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,{l STICK CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 10 mars. 

, mfeM DÉ L'ERDRE. — NAV1GARILITÉ. — DROIT DE PÊCHE. 

Les
 propriétaires riverains de la petite, rivière do l'Erdre, 

issaient du droit de pêche dans cette rivière, lorsque, en 
Sa8 ce droit fut adjugé à la requête du préf. t de la Loire-In-
br^ure à divers concessionnaires. Les riverains ses plaigni-
rent présentent qu'ils ne pouvaient être dépossédés sans in-
faguifé et il' invoquaient à l'appui de leur prétention, l'ar-
tîcfe 3 dè la loi d» 15 avril 1829, sur la pêche fluvide, qui 
cous cre le droit à une ind muité pour les propriétaires qui 
v' trouverai- nt privés de la pêche par suite de déclarations de 
navigabilité. Le préfet soutint, de son côté, que la rivière de 
l'Erdre était navigable dès avant la loi du 15 avril 1829; qu'en 
conséquence, la possession des riverains, à en supposer l'exis-
lence n'avait pas un caractère propre à leur doncer droit à 
une indemnité, puisque l'article 5 de la loi de 1829 n'a eu en 
vue que les conséquences des déclarations de navigabilité qui 
M raient prononcées à l'avenir. 

Li Cour de Rennes ayant, par arrêt du 27 juillet 1843, 
n j. le. la demande des riverains et reconnu, en fait, que la 
navigation était établie sur la rivière de l'Erdre antérieure-
iiiniù la loi de 1829, ce< derniers se sont pourvus i n cessa-
tion, eu soutenant notamment que le premier ai te qui ait ren-
du I Erdre navigable est une ordonnance de 1835, et que sous 
ce rapport on ne devait avoir aucun égard aux contestations 
de fait de l'arrêt ottacjué, puisque la déclaration de i,avigahi-
lité est un acte purtment et exclusivement administratif. 0-; 
disait-on, si la navigabilité n'existe légalement que depuis 
18ÎS, les riverains sont donc protégés par l'article 3 de la loi 
du 15 avril 1829. Mais la Cour, au rapport de M. SimonnesU, 
et après un long délibéré en la chambre du conseil, a rejeté 
leur pourvoi; conclusions conformes de M. !e premier &vo-
cat-général Pascalis; plaidans : M' s Rignid et Moutard-Mar-
tin (l'oydras-Delalande et autres contie l'Etat). 

HCE DE PAIX. — EXCÈS DE POUVOIR. — POURVOI EN CASSATION. 

La décision par laquelle un juge de paix 1° statue au fond 
«Tant que l'interlocutoire par lui ordonné ne soit vidé ; 2° dé-
clare l'opposition à un jugement par défaut non-recevable, par 
le motif que l'opposant ne justifie pas avoir été dans l'impos-
sibilité de se présenter lorsque ce jugement a été yen lu, ne 
diluent pas un excès de pouvoir dan» le sens légal de ce mot; 
F| ! dèi-torà, une paieiile décision n'est pas tusceptible du 
pourvoi en cassation (L. 25 mai 1838). 

Rejet du pourvoi dirigé contre un jugement du juge de pars 
au c-.ntoi, dlliersac des 2b février et 8 avril 1843 (aff. G>a-
' auu c Devers). Rapport de M. Gilloii ; conclusions confor 
n>e» de M. le preu 
«t Maihi u Bodet. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Vanin de Cour-

ville, et sur les conclusions de M. l'avocat- général Nou-

guier, prononce la réhabilitation de M. Bame. 

Le sieur Louis-Joseph Chsuvelot-Smhitz , quincaillier à 
Reims, victime de plusieurs faillites après la révolution de 
1830, fut obligé de déposer son bilan. Ses créanciers lui ac-
cordèrent, un concordat aux termes duquel ils devaient rece-
voir 75 pour 100. M m" Chauvelot cautionna solidairement son 
mari en faisant abandon de son hypothèque légale. Un ami 
du sieur Chauvelot, un chef de bataillon, le cautionnna égale-
ment jusqu'à concurrence de 50 pour 10. Le sieur Chauvelot 
fit honneur à ses engagemens. Depuis il s'est livré à un tra-
vail persévérant et opiniâtre, et put payer intégralement tout 
ce qu'il devait. Indépendamment des titres réguliers qui ont 
été fournis, tous les créanciers ont déclaré qu'ils avaient été 
complètement désintéressés. 

lis Cour, au rapport de M. le conseiller Vanin de Cour-

ville, f t sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Nouguier, prononce la réhabilitation de M. Chau-
velot. 

Le sieur Quentin Duché exploitant en société avec une autre 
peisonne, le commerce des nouveautés, déposa son bilan en 
1834. L'actif était comme le passif,de près de 150,000 francs, 
mais il ne put être réalisé pour la plus grande partie. Un 
concordat intervint. Quentin Duché s'engagea en outre per-
sonnellement à payer une somme de 30,000 fr.; ces obligations 
ont été fidèlement remplies. Mu par le désir de se libérer 
complètement, Quentin Duché se rendit en Algérie. U s'y livra 
avec succès à des entreprises de transport militaires et put 
réaliser un capital assi i important. 11 s'est honorablement 
marié. Aujourd'hui il établit un crédit dont la balance est en 
sa faveur de plus do 300,000 francs. Il avait eu le soin de 
mettre de côté les sommes nécessaires pour acquitter toutes 
ses dettes eu capital, intérêts et frais. Elles l'ont été intégrale-
ment. Quelques créanciers de sommes peu considérables n'ont 
pu être retrouvés, mais les fonds sont déposés à la caisse des 
dépôts et consignations. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Bergognié, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Nou-

guier, prononce la réhabilitation de M. Quentin-Duché. 

Le sieur Martin Pechinay, quincaillier, a déposé son bilan 
au mois d'août 1839. Douze créanciers représentèrent la fail-
lie d-.nt le passif était d'environ 51,000 fr. et l'actif de 26,000. 
P«r un concordat, les créanciers firent remise su débiteur de 
70 pour cent, et se contentèrent d'un dividende de 30 pour 
cent. Replacé à la tête de ses affaires, en moins de trois ans, 
Pécliinay paya les 30 pourvut, et donna même des à-comptes 
sur l'excédant. Depuis il a payé tous les créanciers de la fail-
lite en principal, intérêts et frais. Les quittances sont sérieu-
ses et les payemens réels. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Durantin, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Nouguier, prononce la réhabilitation de M. Pichenay. 

TRIBUNAL CIVIL DE MEAUX. 

Présidence de M. Viellot. 

Audience du 4 février. 

M. DUMESNIL, ENTREPRE-

DE L'HÔTEL-DE-VILLE DE 

ne» de H, le premitr~avocs.t-général Pascalis ; pl. M"
s

Maulde 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies) 

l'resideaec de M. le premier président Séguier. 

Audience solennelle du 13 mars 

^HABILITATIONS SOLENNELLES DE KËGOC1ANS FAILLIS. 
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LA MLLE DE COULOMMIERS CONTRE 

NEUll. — EXPERTISE AU SUJET 

COULOMMIERS. 

Le Tribunal civil de Meaux vient de juger un procès relatif 
à la construction do l'Ilôtel-de-Ville de Coulommiers. Voici 
dans que'. ' s circonstances est né ce procès : 

Eu 1841, le conseil municipal voulant faire bâtir à la place 
du vieil HôleMc Ville, qui était un des plus anciens de France, 
un Hôtel de-V'lle entièrement neuf et conforme à tous les bé-
tons du servi •-, s'adressa à M. Lebas, architecte de la ville 
de Paris, me.-, bre de l'Institut, pour lui demander un plan 
détaillé qui s- 1 virait de base à l'adjudication. M. Lebas dres-
sa ce plan, et y joignit 1° un devis estimatif; 2° un cahier des 
charges. 

Le 9 mai 1841, M. Dumesnil, entrepreneur à Meaux, se 
rendit adjudicataire des travaux qui, grâce au rabais de 11 
cenijines i>-.r franc consenti par lui, ne devaient coûter à la 
ville que 69,500 francs. 

En 1SÎ3 I s travaux étaient terminés et reçus tant par M. 
Le: as, architecte, que par les membres de la commission de 
surveillance, nommés par le conseil municipal. 

De sérieuses difficultés ne tardèrent pas a s'élever entre la 
vil e et son entrepreneur. Le conseil municipal, dans le cours 
d-8 travaux, avait pris diffé en'es délibérations pour modifier 
certains travaux ; il en était résulte des modifications dans le 
prix total : aussi M. Duo;csnd présents-t-ii un mémoire ré-

gi ut les trtvaux qui s'élevait à la somm ' de 95,801 fr. Peu 
de temps après il reconnaissait que ce mémoire était iuexact, 
et ii en fournissait un second, qui cette fois s'élevait au chif-
fre de 100,000 fr. environ. M. Couture, architecte à Coulom-
miers, qui avait dirigé les travaux, rég'a à son tour ce mé-
moire à la somme de 83,707 fr. 9I eenti mes. Des offres réelles 
furent faites dans ce sens par la ville à M. Dumesnil qui les 
refusa. 

Le Tribunal de Meaux fut saisi, en mars 1840, de la contes-
talion, et. il commit, le 25 juin 1846, trois exnerts : MM. Du-
rand et Duparc, architectes, à Paris, et M. Narcisse Crétin, 
aichitecte, à Meaux, pour f die un rapportsur les contestations 
existantes entre la ville et M. Dumesnil. 

Les experts avaient mission : 1° De vérifier et apprécier 
les travaux; 2" dire si la pierre de Vrgelet, est partout de 
première qualité; 3° estimer les travaux ei les mesurer. 

Les experts ont répondu sur la première question, que les 
travaux avai= nt été bien exécutés; sur la seconde question, 
ils ont affirmé que la pierre de Verge ; et était partout de pre-
mière qua-ité ; enfin il est résulté de leur estimadon du métré 
des travaux et du cubage des pierres, qu'il était dû à M. Du-
mesnil une somme de 97,000 francs. 

La ville de Cou'ommi rs riem aida 1 1 nullité de ce rapport, 
en se fondant sur des raisons de droit et de fait. 

M« Auguste Avond, avocat du barreau oe Paris, était chargé 
de soutenir la dun -ndedela ville de Cou! mmiers; il était 
assisté de M" Ge;offroy, a^oué à Mesux. 

Ou remarquait dans l'auditoire plusieurs membres du con-
seil municipal de Coulommiers; parmi eux, M. Sulpicy, pro-
cureur du Roi à Coulommiers, et membre du conseil munici-
pal de cette ville. 

Me Guérit!, avoué à Meaux, est chargé des intérêts de M. 
Dumesnil. 

Mc Avond attaque le rapport des experts, et solicite une 
nouvelle expertise. Voici ses motifs : 

1° Les experts ont prétendu que Ie3 travaux avaient, é é bien 
exécutés: or, deux escaliers sont complètement manqués; le 
d'dlage d'une grande pièce est fait contre toutes les prescrip 
lions de l'art, et une partie de la pierre de taille s'etfeuillo et 
tombe presque en entier ; 

2° C'est à tort également que les experts ont prétendu que 
si la pierre de taille dite de Vergelet se détériore, cela tient à 

'ce qu'elle n'a pas été couverte suffisamment par le zinc et sur-

tout à ce qu'elle est restée trop longtemps exposée à l'air sans 
recevoir de couches d'huile, car il résulte d'attestations de MM. 
Lebas, Auger, Godd*, Giy, tous architectes du plus grand mé-
rite, que cette pierre s'améliore à l'air au lieu de se détério-
rer, quand elle est de première qualité; 

3° Les experts ont méconnu leur devoir en confiant à l'un 
d'eux la partie la plus délicate de leur mission, l'appréciation 
et le mesurage des travaux. 

M" Avond développe successivement c-s trois points; après 
avoir insisté sur les deux premiers qui suffisaient, dit-il, à 
faire annuler l'expertise, il commue amsi : une chose inouio 
dans le rapport, c'est la délégation faite par MM. Durand et 
Duparc à M. Crétin. Voici ce que j:'. lis dans ! e rappo t : 
« Nous avons chaigé le sieur Crétin, l'un de nous, par délé-
gation spéciale, de procéder à la continuation de la vérification 
détaillée sur place. » Et un peu plus loin (toujours par dé 
légation) : « Nous avons chargé le sieur Crétin de se rendre 
sur les lieux... » Plus loin, il est encore répété dans le rapport 
que, par délégation, le sieur Crétin a vérifié tels et tels tra-
vaux. Eh bien ! je déclare qu'une semblable expertise est nulle 
en fait et en droit. Le Tribunal a voulu que trois experts se 
livrassent au même examen, et qu'ils pussent mutuellement 
s'éclairer. Ici, rirn de semblable; le rapport est signé par les 
trois; mais à la rigueur il est l'œuvre d'un seul, elde celui-
là même qui offrait à la ville de Coulommiers le moins de ga-
rantie. 

L'avocat, après avoir développé cette thèse, cite plusieurs 
documens émanés d'architectes, qui établiraient que le rap-
port doit inspirer d'autant moins de confiance qu'il est inexact 
quant aux chiffres; il ne donne ni la valeur que les parties 
ont donnée aux matériaux dans leurs devis, ni la valeur réelle; 
que donnent-i s donc? une valeur de convention qui ne s'ex-
plique pas et qui est un pur caprice. 

M" Guérin demandait, dans l'inlérêt de son client, M. Du-
mesnil, l'entérinement pur et simple du rapport. En consé-
quence, il concluait au paiement de la somme de 97,000 fr. 
allouée par les trois experts. 

Sur les deux premiers points, M« Cuerin se bornait à dé-
fendre les conclusions des exp-rts , sur le troisième point, re-
latif à la délégation faite par deux 1 xperts à leur col ègue, le 
troisième expert, il soutenait que rien n'était plus simple et 
plus naturel. Je ne comprends pas, disait-il, que M" Avond ait 
soutenu que ce moyen suffisait pour faire annuler le rapport, 
et ordonner une nouvelle expertise, cela se passe tous les jours 
dans la pratique, et cela n'est pas contraire au vœu de la loi. 
Que veut la loi ? que le rapport soit l'œuvre des trois, or, c'est 
ce qui est arrivé; une partie du travail a été faite par un ex-
pert, mais les deux autres ont approuvé et signé. 

M" Avond et Guérin répliquent. 
M. le procureur du Roi s'est élevé contre le rapport, sans 

demander toutefois une nouvelle expertise. Il a trouvé dans le 
rapport et dans les documens produits par les demandent s la 
preuve que les travaux avaient été m l exécutés ; il concluait 
donc à ce que ie Tribunal rendit un jugement qui ordonnât à 
l'entrepreneur de recommencer les travaux mal exécutés. 
Quant à la question des chiffres, il s'en remettait à la prudence 
du Tribunal. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du con-
seil, a rendu un jugement qui met à néant l'expertise à la-
quelle se sont livrés MM. Durand, Duparc et Crétin, et qui, at-
tendu que les experts ont manqué à !eur mission et ont mé-
connu les prescriptions de la loi, en déléguant une partie de 
leurs pouvoirs à l'un d'eux, ordonne qu'une r.ouvelle exper-
tise sera faite par un architecte de Paiis qui sera ultérieure-
ment nommé. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 5 mars. 

LË SIEUR ROBERTS CONTRE LE SIEUR DROUN. — CONTREFAÇON. 

— FABRICATION DE SAVON. — EMPLOI DE 1,'uUILE DE COCO. 

— SAVONS SOLIDES SANS SÉPARATION. — RENVOI. 

M. Witliams-James Roberts, négociant, demeurant à 

Calais (Pas-d—Calais), déposa, en 1844, une plainte en 

contrefaçon contre M. Benoît Droun, négociant, fabricani 

de savon, demeurant aux Batignolles-Monceaux. M. Ro-

berts reprochait à M. Droun d'employer l'huile de coco 

pour la fabrication du savon solide et par des procédés 

pour lesquels il aurait pris un brevet. 

hé 23 mai 1845, le Tribunal correctionce! (6" cham-

bre) déclara M. Roberts non-recevabie dans uae opposi-

tion qu'il avait formée contre un jugement par défaut du 

25 février précédent qui avait repoussé sa piainie. 

M. Roberts a fait appel de ce jugement. Après avoir 

vidé divers incidens, la Cour est enfin saisie du fond du 

débat en présence d'une expertise ordonnée par elle et 

confiée à MM. Gauttier de Claubry, Chevallier et Barrai. 

M. le conseiller Boulloche fait le rapport de l'affaire'. 

M* Marie soutient la plainte de M. Roberts. 

M* Flayolle présente la défense de M. Droun. 

Après fevoir entendu M. l'avocat-général de Thorigny, 
la Cuur rend son arrêt en ces termt-s : 

« La Cour, 

« Considérant en ce qui concerne l'emploi d;tns la fabrica-
tion de s^avon de l'huile de coco ; 

» Que depuis longtemps, et bien antérieurement à l'obten-
tion du hiev-. t de Roberts, l'huile de coco était empl y'e tant 
en France qu'à l'étranger dans la fabrication du savon ; 

» En ce qui concerne la fabrication de savon sans séparation; 
» Considérant que selon les aut- tirs qui ont traité cette ma-

tière, da l'aveu même de Roberts, du moment où on a fabri-
qué du savon avec i'huile de cico, devenue aujourd'hui, ainsi 
que le constatent les états de douane, très abondante eu Fran-
ce, on l'a obtenu nécessairement sans séparât iou; 

» Que «eue fabrication du savon solide sans séparation, re-
monte, d'après les mêmes auteurs surtout 1 our les sivonsde 
toihîiie, à une époque déjà é oi^née, que Roberts ne peut doi c 
eu vertu de son brevet, se p ! aindie de ce que Droun aurait ob-
tenu, par l'emploi de l'huile de coco, des savons solides sans 
sépaiation ; 

» Sur la question de savoir si les moyens et procédés de fa-
brication des savons durs sans séparation, mis en usage par 
Droun, sont les mêmes que ceux désignés et décrits dans les 
brevets de Roberts ; 

» Considérant que les expériences exécutées dans les ate-
liers de Droun, en pré-ence des experts commis par la jus-
tice, ont fourni la preuve que les procédés suivis par ce fa-
bricant , n'étaient autres qne ceux généralement employés 
pour la fabrication des savons ; 

» Considérant que de l'avis unanime des experts, ces pro-
cédés diffèrent essentiellement de ceux que Roberts a signalés 
dans son brevet ; 

» Considérant dès-lors que la plainte en contrefaçon portée 
contre Droun n'est pas fondée; 

t Le renvoie des fins de la plainte ; 
» Statuant sur les conclusions de Droun à fin de dommages-

intérêts; 
» Considérant qu'il n'est pas établi que Roberts, en rendant 

plainte en contrefaçon contre Droun, ait agi de mauvaise foi 
et dans l'intention de nuire, ni que celui-ci ait éprouvé un 
préjudice; 

» Rejette la demande dudit Droun ; 
» Condamne Roberts, plaignant et partie civile, aux dépens 

des causes principales d'appel, dans lesquels seront compris 
1rs frais d'expertise et ceux réservés par l'arrêt du 1" août 
1845. » 

Audience du 13 mars. 

CONSEILLERS MUNICIPAUX. DIFFAMATION. — COMPETENCE. 

M. Porcher, conseiller municipal à Relleville, a porté 

une plainte en diffamation et injures contre M. Paya, gé-

rant du journal VEsprit public 

M. Pe.ya a opposé l'incompétence de la juridiction 

correctionnelle; mais le Tribunal s'est déclaré compétent 

par un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
» Attendu que les articles insérés au journal t' Esprit public 

les 9 et 12 juin 1846, et dont se plaint Porcher, n'indiquent 
et ne précisent aucun des faits relatifs à ses fonctions de con-
seiller municipal, que si Porcher est injurié ou diffamé, c'est 
à titre de simple citoyen et non comme ayant agi dans un ca-
ractère public; que dès lors le Tribunal est compétent; 

» Le Tribunal retient la cause et remet à huitaine pour être 
plaidé et statué au fond. » 

Appel de M. Paya. 

M' Madier dî Monljau a soutenu cet appel, en se fon-

dant sur ce qui le journal n'avait pu vouloir s'occuper de 

M. Porcher qu'à l'occasion de ses fonctions de conseiller 

municipal, et que dès-lors l'appréciation de l'article in-

criminé devait être soumise à la Cour d'assises, puisque 

là seulement il pouvait être permis à M. Paya de faire la 

pr uve des f-.its. 

Vâmemett diiai!-on que M. Porcher avait cessé de 

faire partie du conseil municipal, car il se présentait pour 

êire réélu, et sa position de candidat le plaçait, à l'é-

gard de la preuve des faits diffamatoires, dans la mômj 

position que le fonetfoncaire lui-même. Dans tous h s 

cas, l'article se référait nécessa'rement à l'appréciation 

de sa cônduî e passée comme conseiller municipal, et 

cela suffisait pour entraîner l'incompétence de la juri-

diction correctionnelle. 

M* Loiseau, avocat de M. Porcher a opposé d'abord la 

jurisprudence qui a décidé que les conseillers municipaux 

ne sont pas des agens du gouvernement, et que l'autori-

sation du Cooseil d'Etat n'est pas nécessaire pour les 

poursuivre. (V. arrêt -t du Conseil d'Etat et de la Cour de 

cassation des 29 janvier, 2 février, 21 mai 1823 et 6 mai 

1826.) Il en a conclu que la disposition qui soumet à 

la Cour d'assises la connaissance d- s plaintes en diffa-

mation formées psr des fonctionnaires publics, n'élait pas 

applicable dans l'espèce. 

Subsidiairement, il a soutenu que l'article ne contenait 

aucun fait précis et relatif aux fonctions de conseiller mu-

nicipal, il ne s'agissait plus que d'un simple délit de dif-

famation, ru plmôt d'injures contre un citoyen, d'autant 

qu'alors M. Porcher n'était même plus conseiller muni-
cipal. 

M. l'avocat-général de Thorigny a repoussé l'aralogie 

tirée de la jurisprudence qui dispense de l'autorisation du 

Conseil d'Etat pour poursuivre un conseiller municipal; 

alors même qu'il n'est pas un agent du gouvernement, il 

remplit des fonctions publiques, et cela suffit pour en-

traîner la juridiction de la Cour d'assises, si d'ailleurs 

c'est bien à l'occasion de ces fonctions que l'on a été at-

t8qué. Or, en fait, M. l'avocat-général a pensé qu'il n'é-

tait pas possible de séparer ici le fonctionnaire du simple 

citoyen; il a en conséquence conclu à l'infirmation. Mais 

la Cour a confirmé purement et simplement le jugement 

de première instance. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 13 mars. 

BANDE MARCHAND ET AUTRES. — VOLS. — 28 ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 10, 11, 12 et 13 
mars ) 

La Cour d'assises a terminé aujourd'hui les débats de 

l'bffaire qui, d- puis quatre jours, occupait son audience. 

Ap;è< un long résumé de M. le président, les jurés sont 

outrés en délibération à une heure, et ne sont rentrés à 
l'audience qu'à s pt heures un quart. 

Il est réculté de leur aélibéraiiou un verdict négatif à 
l'égard des accusés Bidault, Gorion, Juerre, Ymont, La-

potaire, Mïgeon, M-illan, Hipp. Dujarriez, lille Taillez, 

femme Keissmaati, et fille Egelée. 

On fait rentrer ces accusés, dont la mise en 1 berté est 
immédiatement prononcée. 

Les autres accusés sont ensuite introduits, et lecture 

leur est donnée du verdict en ce qui les concerne. lis 

sont tous rléclarés coupables. Li jury n'a pas accordé aux 

révélateurs le bénéfice des circonstances atténuantes, qui 

n'ont été admises qu'en faveur de l'accusé Petit. 

Les défenseurs font quelques observations sur l'appli-
cation de la peine. 

La Cour se retire en la chambre du conseil, et, après 

trois quarts d'heure de délibération, elle en rapporte un 
arrêt dont M. le président donne lecture. 

A peine cette lecture est-elle commencée, que M. l'a-

vocat-général averfit M. le président que des menaces ont 

été proférées conire les révélateurs parleurs co-accusé?, 

et M. le président n. commande aux gardes de redoubler 
de surveillance. L'arrêt est ensuite lu. 

Marchand, P. Dujarriez, Maret, Denys et Daniel, sont 

condamnés à d x années de travaux forcés avec exposi-
tion; 

Darcourt, attendu son état de récidive, est condamné à 

vingt années de travaux forcés et à l'exposition; 

Philippon et Terlet à quinze années de travaux forcés 
avec exposi'ion ; 

Mulot à douze années de la même peine et à l'expo-
sition ; 

Osier à huit années] de travaux forcés, dispensé de l'cx-
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position. M. le président, en vertu de l'article 6 de la loi 

du 24 ventôse an XII, le déclare dégradé de la Légion-
d'Honneur dont il faisait partie. 

Robreau, Frenet et Bouquin sont condamnés à six ans 

de la même peine, avec exposition; 

Duval et Viéville, cinq ans de travaux forcés sans ex-
position. 

Petit est condamné à cinq ans de prison. 

En ce qui touche Arnoult, attendu que les faits du 

procès actuel sont antérieurs à ceux qui ont motivé la 

condamnation qu'il subit, et que les faits actuels entraî-

neraient une pénalité moins forte que celle qui a déjà été 

prononcée, la Cour dit qu'il n'y a aucune peine à pronon-
cer contre lui. 

L'audience est levée, et les condamnés se retirent en 
silence. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chéron, conseiller. 

Fin de l'audience du 12 mors. 

FRATRICIDE. — COMPLICITÉ DU PÈRE ET DE LA SOEUR DE LA 

VICTIME . (Voir la Gazette des Tribunaux des 11,12 
et 13 mars.) 

On continue l'audition des témoins. 

Antoine François Breton, marneur etbriquetier à Sailly. 
1). Connaissiez-vous Levillain fils depuis longtemps ? — R. 

Oui, Monsieur; il était doux, et je n'ai jamais entendu dire de 
mal de lui. Mon herbage est près de celui de Levillain père. 

D. Vivait-on en bonne intelligence dans la famille de Levil-
lain? — R. Oui, avant le mariage; mais après c'est autre chose. 
Lsvillain lils est devenu très malheureux dans la miison de 
son père. 

M. le président, au témoin : Dites-nous ce que vous savez, 
sans attendre ainsi 1> s questions. 

Le témoin : Le 21 juin, dans la journée , je me suis absenté 
et je me suis amusé un peu. Ma femme m'a fait des reproches 
quand je suis rentré. Dans l'après-midi je suis sorti de nou-
veau et je me suis encore amusé. A mon retour, ma femme 
m'a fait de nouveaux reproches. Je lui ai dit que je voulais 
qu'elle me laissât tranquille afin de pouvoir dormir, et au 
lieu de coucher avec ma f-mnie, j'ai été me coucher avec mon 
garçon. Ma femme m'a dit alors : « 11 paraît que tu tiens peu 
a ma compagnie, » et m'a fait de nouveaux reproches. Alors 
je suis parti pour aller coucher à la briqueterie où je tra-
vaille. Il était onze heures un quart ; je marchais depuis peu 
rie temps; je n'étais pas bien éloigné du puits de Buiguet : j'ai 
entendu un bruit assez fort qui m'a fait peur. J'ai entendu 
aussi un bruit de pas et de voix da personnes parlant bas. 
J'ai suivi alors doucement, et de manière à n'être pas enten-
du, la haie qui sépsre mon herbsge de celui de Levillain, et 
j'ai vu Levillain père et Hénocque se diriger vers la maison 
de Leviliain père. Il y avait de la lumière dans la maison, 
et quand la porte s'ouvrit, cette lumière éclaira complètement 
le visage de Levillain père et de Hénocque. Je les ai parfaite-
ment reconnus. (Sensation.) 

Quelque temps après ils sortirent tous deux avec la femme 
Hénocque, et ils se dirigèrent vers l'étable. Tout ceci m'avait 
paru étrange, extraordinaire. J'étais tremblant, et je rentrai 
chez moi immédiatement au lieu d'aller à la briqueterie. 

D. N'avait-il pas tombé beaucoup de pluie le 24 juin ? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Y avait-il de la boue dans la rue qui conduit au puits ? 
— R. Oui, Monsieur. 

D. Les galoches que vous avez vues n'étaien'-elles pas pro-
pres?— R. Oui, Monsieur, et ça m'a fait croire qu'elles avaient 
été pe sées là par un ouvrier qui ne s'en était pas servi pour mar-
cher; autrement elles auraient été crottées. Je suis convaincu 
qu'elles n'ont pas du servir à Levillain fils pour venir au puiis. 

D. Avez-vous entendu parler des relations de Levillain père 
avec sa fille. — R. Oui, M. Gomard m'en avait parlé un mois 
peut être avant la mort de Levillain fils. 

D. Quel était le caractère de Levillain fils? — R. Excellent. 
D. Etait-il d'un caractère triste ou gai? — R. D'uncaractère 

gai. Il tenait beaucoup à la vie. 

Le témoin dépose en out-e des menaces qu'Hénocque avait 
à plusieurs reprises adressées à Levillain fils. 

D. Levillain père ne vous a-t-il pas parlé postérieurement à 
la mort da son lils des querelles qui avaient M u dans sa mai-
son? — R. Oui, et il me disait qu'Hénoque cherchait constam-
ment les occasions de querelles, qu il ne savait que faire pour 
y arriver. 

D. Avez-vous assisté à un interrogatoire de Levillain père, 
et plus tard à un inte rrogatoire de la femme Hénocque, et 
n'avez-vous pas entendu leurs déclarations contradictoires re-
lativement à la présence de Levillain fils au souper, le 24 
juin. — R. Oui, Monsieur ; le père disait que son fils n'avait 

passoupé; la femme Hénocque, au contraire, que son frère était 
venu souper et avait mangé avec eux. 

Le lendemiin, j'appris l'événement arrivé à Levillain fils; 
je n'avais parlé à personne de ce que j'avais vu la veille au 
soir, et je m'écr:ai : «Ah! c'est le coup que j'ai entendu hier 
soir, à onze heures. Levil ain père et Hénocque ont assassiné 
Levillain fils et ont été ensuite le jeter dans le puits...» (Sensa-
tion prolongée.) 

J'ai pensé que Hénocque avait dû porter le cadavre, et que 
Levillain père avait dû l'accompagner pour ouvrir les portes 
et les barrières. 

D. Comment étaient chaussés Hénocque et Levillain père? 
— R. Hénocque devait avoir des souliers ou des bottes, et Le-
villain père des galoches; car en marchant Hénocque ne fai 
sait pas de bruit, et il n'en était pas de même pour Levillain 
père. 

D. N'y a-t-il pas eu quelque chose entre vous et la famille 
Levillain? R. Mais je ne sais trop comment vous dire ça; il y 
a eu quelques petites choses entre la fille Levillain et moi. Elle 
m'avait fait quelques petites avances Ma femme l'a su et a 
conçu quelque jalousie, alors j'ai cessé de voir la fille Levillain 
pour no pas troubler mon ménage. 

Al. le président, à Levillain père : Vous connaissiez Rreton 
depuis longtemps ? — R. Oui, il avait, été parrain d'un des 
enfant, de ma fille; mais j'ai eu des difficultés avec sa femme, 
parce qu'elle prétendait que ma fille venait pour perdre son 
ménage. Depuis ce temps-là, nous ne nous sommes jamais 
parlé, Breton et moi. 

D. Regardez-vous Breton comme un honnête homme? — R. 
Je n'ai jamais eu de raisons avec lui; c'est un brave homme. 

D. Pourquoi alors vient-il faire cette déclaration ? — R. Je 
n'en sais rien. 

D. Hénocque, qu'avez-vous à dire sur la déclaration du té-
moin ; il vous a vu votre beau-père et vous remontant dans 
votre herbage, aprè -i avoir entendu un bruit qui l'aurait ef-
frayé? — R. J'ai à répondre que cet homme vient pour vous 
tromper; il a de la vengeance contre nous. 

D. Mais pourquoi ? — R. C'est par rapport à ma femme. Sa 
femme a voulu différentes fois battre la mienne, et lui la mé-
prisait. C'est un grand malheur qu'il vienne nous perdre. 

D. Mais depuis trois ans, il n'y a jamais eu de querelle en-
tre Breton et vous ; c'est votre beau-père lui-même qui le dit, 
vous ne vous parliez pas. U n'aurait pas attendu trois ans 
pour cherchera vous perdre, et il ne vous a jamais fait de 
mal ; votre beau-père le dit. — R. Je ne dis pas moi comme 
mon beau-père, Breton vient imposer des choses qui n'existent 
pas. C'est un malheureux ! Je n« suis pas sorti; je soutien-
drais ça t a nt que vous voudriez. C'est un faux témoin. Je puis 
vous assurer, sur ma conscience, que ça n'a jamiis existé. 

D. Votre femme a dit que chez vous on se couchait ordinai-
rement entre neuf et dix heures; ce jour-là vous vous êtes cou-
ches lous entre d>x et onze heures ; n'est-ce pas parce qu'a-
près avoir étéjeier votre beau-frèred ns le puiis, vousavezété 
dans l'étable tr lire vos vaches, comme d'habitude? — R. Le 
temps S'est passé à faire le berceau pour l'enfant. 

D. Mais revenons à Breton. Pourquoi vous en veut-il? — R. 
Je ne sais pas ; tout ce que je sais, c'est que c'tst louj >urs 
par vengeance, car nous sommes bien innocens. 

La femme Hénocque, interpellée, dit aussi que B;elon est un 
faux témoin, qu'à l'heure indiquée, tout le monde était dans 
la maison. Ède est bien allée à lu laiterie couler le lait, mais 
toute seule et avant l'heure indiquée par Breton, à dix heures 
ou dix heures un quart. 

Marie Anne Prévô t, femme Breton : Je suis la plus proche 
voisine de Levillain. Le fils é:ait bien malheureux depuis que 
h fille était mariée. Depuis quatre ans nous ne vivions pas en 
bonne intelligence avec Levillain, parce que je craignais que 
sa fille ne vînt troubler mon ménsge. Mais nous ne nous par-
lions j»mais, et jamais je n'en ai dit de mal. 

Le 24 juin, mon mari était venu pour passer la journée avec 
moi ; il est allé se promener avec des amis. Je lui ai fait des 
reproches quand il a été rentré. Sur mes observations, il est 
parti pour coucher à la briqueterie. Il est resté dehors un quart-
d'heure ou vingt minutes environ. Quand il est rentré il s'est 
couché avec son fils; il était alors onze heures passées. Il s'en 
est allé le lendemain vers cinq heures, sans m'avoir parlé. 

Mon mari ne m'a pas dit, sur le moment, avoir vu Hénoc-
que et Levillain remonter de la barrière dans leur herbage; je 
l'ai su par Gomard et Lefebvre ; mais mon mari m'a dit de-
puis que c'était bien vrai. 

Il est quatre heures et demie; l'audience est suspendue 
pendant quelques instans. 

Jean-Baplisle Gomard : Le jour de la Saint-Jean dernière, 
24 juin, je me rendis vers neuf heures du matin chez Levil-
lain père. En passant je trouvai Hénocque, et je lui demandai 
où était Levillain fils, et alors il me répondit: « C'est un 
moyen saint; il n'a pas longtemps à vivre. » Je crus qu'il 
était indisposé. Je me dirigeai alors vers la maison, où je trou-
vai Levillain fi : s bien portant; mais il me déclara que, n'ayant 
pas de chemise blanche, il ne pourrait venir à la messe avec 
moi. Dans la maison de Levillain père, je ne vis aucun prépa-
ratifqui indiquât un départ. 

Pierre-Antoine Teslu : Un dimanche, je travaillais dans la 
forêt. Hénocque passa; nous causâmes quelque temps ensem-
ble, puis enfin je lui témoignai mou éionnement de ce qu'il 
ne pouvait s'entendre avec son beau-frère, de ce qu'il ne s'ar-
rangeait pas avec lui pour acheter les biens de Levillain père, 
et Hénocque me répondit après un moment de réflexion : « Je 
n'attendrai pas longtemps, je serai hériiier de tout. » 

M. le président à Hénocque : Qu'avez-vous à dire ? — R. Ce 
que dit le témoin est faux. 

Jean-François Martin : J'étais chez le maire du Vieux-
Rouen lorsque Hénocque arriva, le 25 juin, pour prévenir ce 
magistrat de ce que son beau-frère était dans le puits. Je lui 
fis remarquer que la seule présence des galoches auprès du 
puits ne constatait pas d'une manière certaine la mort de Le-
villain fils. Il devait, d'ailleurs, aller trouver le maire de St-
Martin, commune sur laquelle le puits était situé. Après l'évé-
nement, tout le monde accusa Hénocque de la mort de son 
beau-frère, et, s'il n'eût pas été arrêté par la gendarmerie, 
il l'eût été par les habitans du pays 

A cinq heu es et demie, l'audience est levée et renvoyée au 
lendemain neuf heures et demie. 

Audience du 13 mars, 

A neuf heures et demie l'audience est ouverte. L'af-

fluence est encore plus considérable que les jours prée-é-

dens. On sait que les plaidoiries vont commencer à cette 
audience. 

Au moment où le témoin Levillain allait prêter serment, 
M" Paulmier se lève et annonce qu'il vient de recevoir une 
lettre d'un sieur Dageon, officier de santé, qui déclare que 
s'il y a érosion des deux côtés du nez de Levillain fils, cela 
tient à ce qu'il a pressé le nez du cadavre au moment où il a 
été appelé à en faire l'autopsie. 

M. l'avocat-général déclare qu'il accepte complètement cette 
lettre au procès, et qu'elle sera désormais l'objet de la dis-
cussion. 

M. le présilent donne lecture de cette lettre. 
Un juré : Serait il possible qu'un homme de l'art fut ap-

pelé au débat pour nous éclairer sur le point de savoir si des 
érosions faites sur un cadavre peuvent avoir les mêmes appa-
rences que celles qui auraient eu lieu pendant la vie? 

M. le président ordonne qu'en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire, M. Blanche, médecin en chef de l'hospioe général, 
sera entendu pour répondre à cette question. 

M. Levillain, juge de paix à Blangy, dépose : Je connais 
Levillain depuis 1833, époque où je fus appelé pour relever le 
cadavre de sa femme trouvé dans un puits. Le 25 juin 1846, 
je fus averti que le cadavre de son fils venait d'être trouvé 
dans le puits où, en 1833, la femme Levillain était morte. Je 

fus prévenu de ce fait par Hénocque, que je ne connaissais 
pas alors. Il me dit que son beau-frère s'était noyé dans le 
puits d'un voisin. Je lui demandai quelques explications, et 
notamment si le cadavie avait été retiré. Il me répandit 
qu'il ne savait ce qui s'était passé ; que sa femme était dans 
un désespoir tel, qu'il était parti aussitôt pour cherchersasœur 
qui viendrait consoler sa femme. Je lui fis quelques observa-
tions. Je lui demandai si le maire avait été prévenu. Il me ré-
pondit que non, qu'il avait perdu la tète, qu'il était alléchez 
M. Bourgois, qui l'avait envoyé chez moi. Ii alla prévenir le 
brigadier de gendarmerie. 

Hénocqne était à peine sorti, qu'un courrier arrivait ch^z 
moi pour me prévenir de l'accident. J'avais moi-même envoyé 
déjà chez M. Ôageon, officier de santé, pour le prier de m'ac-
compsgner. Nous partîmes avec la gendarmerie. 

Sur les lieux, je trouvai une réunion nombreuse .dans la 
cour de Buignet. Levillain père y était. Je demandai des ren-
seignemeus à M. le maire sur la famille Levillain. « Pour Le-
villain, me dit-il, il n'est pas mal vu ; mais H 'nocque passe 
pour être brutal, pour mal mener sa femme, pour vivre en 
mauvaise intelligence avec son beau-f.ère. Du reste, je ne lui 
connais pas d'antécédens judiciaires.» 

Je pris à part le père Levillain qui m'avoua que la veilla il y 
avait eu une rixe entre son fils et son gendre; mais je n -i sais 
pas s'il a pu tuer mon fils; seulement, c'est un brutal et il en 
est bien capable. 

Je fis ensuite procéder à l'inspection du cadavre par M. Da-
geon. Quant à moi, je ne remarquai aucunes traces de violence, 
et M. Dageon me dit aussi qu'il n'en avait remarqué aucunes, 
que Levillain fils avait dû succomber à une asphyxie par sub-
mersion. 

Je n'avais plus entendu parler de ceci, quand, le 28 juin, 
je reçus une lettre de M. le procureur du Roi, qui m'annon-
çait qu'après un entretien qu'il avait eu la veille avec un sieur 
Tamiseux, il avait besoin de renseignemens nouveaux. Deux 
jours après, une nouvelle lettre de M. le procureur du Roi, 
m'annonçait l'arrestation d'Hénocque. Depuis lors, je n'ai plus 
eu à m'occuper de l'affaire. Seulement, puisque nous savons 
qu'une lettre a été écrite, à l'un des défenseurs, par M. Dageon, 
nous devons dire qu'en effet celui-ci a, comme il l'a déclaré, 
pressé les fosses nasales de Levillain fils. 

A cet égard, un long débat s'engage entre M. le président, 
M. l'avocat-général et le témoin sur cette déclaration tardive 
de sa part et de celle de l'officier de santé. On fait part à 
M. le juge de paix qu'il est étonnant qu'il n'ait pas averti 

tout de sui e M. le procureur du Roi de Neufchâtel de ce 
qui s'était passé, et des renseignemens donnés par Levillain 
père sur Hénocque. 

Sur la demande de M* Sandbreuil, il est établi que les époux 
Levillain, en 1833, au décès de la femme, vivaient en par-
faite intelligence. 

Noyelle, journalier au Vieux-Rouen, béau-frère de l'accusé 
Hénocque, a vu celui-ci le 15 juin, à midi et demi, dans la 
commune du Vieux-Rouen, qui lui a dit que son beau-père 
lui avait annoncé que Levillain fils s'était jeté dans le puits, 
qu'il n'en était pas encore retiré; qu'ils avaient eu une scèae 
la veille, mais qu'il ne savait pas pourquoi Levillain lils se se-
rait tué. 

Poyé, maire de Saint-Martin-au-Bosc, déclare que dans l'o-
pinion publique, c'est Hénocque qui a assassiné son beau-frè-
re : il est mal famé dans le pays. L'opinion du curé sur ce 
point était telle que quoique les règles canoniques défen 
dent l'entrée de l'église aux gens qui se sont tués, il n'a pas 
fait la moindre difficulté pour accorder à Levillain fi;s les der-
niers devoirs. Les personnes qui avaient accompagné le corps 
de Le.illain fils au cimetière, n'ont pas voulu rentrer, comme 
c'est l'usage, pour prier dans la maison mortuaire, qu'ils re-
gardaient comme une maison maudite. (Sensation. ) 

J.-B. Payenneville, cultivateur à Saint-Martin-au-Bosc, dé-
pose que, le 25 juin, vers deux heures après midi, Levillain 
père lui a dit qu'Hénocque, le jour delà Saint-Jean, aurait 
étranglé son garçon s'il ne fût arrivé, qu'il était tout bleu ; 
mais, a-t-il ajouté, le soir il est venu à bout de son dessein, 
ii ne l'aura pas manqué... (Mouvement.) 

Levillain père, interpellé, nie avoir tenu ce propos ; il n'a 
même pas vu le témoin le 25 juin. 

Hippolyte Cayeux, maçon à Saint-Martin-au-Bosc : Quel-

fa c mversation, je lui demandai des détails sur la mort de 
son fils et il me dit que son gendre é-a.t bien capable d avoir 
commis un crime, car depuis longtemps Hénocque lu. avait 

fait des propositions à ce sujet. (Sensation.) 
V le président à Levillain père : Levillain pere, pour la 

dernière fois, nous vous adjurons de dire la vente ; vos déne 
cations et vos réticences peuvent avoir pour vous de terribles 
conséquences. Voici un témoin digne defoi, dont la déclaration 
est bien grave, réfléchissez à ce que vous allez répondre. — 
R Je ne me rappelle pas les paroles que le témoin me prête. 

'Jean-Baptiste Verlen, garde du domaine du Roi : J ai ap-
pris dans la forêt, le 25 juin, que le corps de Levillain fils 
avait été trouvé dans le puits de Sailly. En rentrant chez rnoi, 
je trouvai Breton, mon ouvrier bnquetier; je lui ai annoncé 
ce que j'avais appris, et alors il s'écria : « Cré mille tonner-
res ' je l'ai entendu tomber dans le puits! » Et il ajouta qu'il 
avait entendu du bruit dans le bas de l'herbage, et qu'il avait 
ensuite aperçu Levillain père et Hénocque qui rentraient chez 
eux. Il était en ce moment onze heures ou onze heures et de-
mie du soir. 

M. Blanche est appelé pour donner, comme expert, son opi-
nion sur le point de savoir si la pression opérée sur le nez 

d'un cadavre à l'aide du pouce et du doigt indicateur, pour 
en faire sortir des mucosités ou du sang, pourrait avoir pour 
effet rie produire des érosions sur la face externe du nez. On 
donne lecture à M. Blanche des rapports dressés tant par le 
sieur Dageon que par M. Cisseville ; àqnoi il répond : 

L'érosion est un phéuomène vital ; le sang ne circule que 
sous l'influence de la vie : une érosion ne peut jam*is exister 
sur un cadavre, quelle que soit la violence avec laquelle la 
pression ait été exercée. Il peut bien y avoir solution de con-
tinuité par l'effet de cette pression, mais il n'y aura pas de 

rougeur, pas d'érosion. 
M' Paulmier, défenseur de l'accusé Hénocque : Je désirerais 

savoir si la forte pression qui nécessite l'occlusion des narines 
ne devrait pas produire sur le vivant une tuméfaction consi-
dérable? — R. Cela pourrait arriver, mais ce n'est pas une 
conséquence inévitablement nécessaire. 

M' Paulmier : La pression sur les lèvres ne devrait-elle 
pas laisser des traces remarquables? — R. Cela n'e*t pas iné 
vitable. 
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La parole est donnée à M. Falconnet, substitut du pro-

cureur-général, qui s'exprime en ces termes : 

Enfin, Messieurs les jurés, nous sommes arrivés au terme 
de ces débats si affligeans pour l'humanité. Quelles dégra 
dantes passions nous avons vu apparaître dans ces débats 
Les lois de la nature, de la famille, de la société, violées; un 
père dépravant sa fille et l'initiant au mal par sa passion in-
cestueuse... Un gendre, Hénocque, dont vous savez mainte-
nant le caractère, spéculant sur les passions de son beau-père 
et acceptant un partage sans nom... Une femme, une fille 

dont la possession est le lien hideux de deux assassins... une 
fille à l'aide de laquelle Hénocque a marchandé à Levillain 
père la vie de son fils... Une fille qui a tout vu, qui connaît 
cet assassinat dans tous ses détails, cet assassinat d'un homme 
qui était aimé, estimé de tous, et dont la voix vous demande 
jusncebien plus encore que la nôtre! Ces détails répugnent 
à notre pensée... Cependant nous sommes obligés de dominer 
notre émotion. Inflexible comme la loi dont nous sommes l'or-
gane, nous devons étouffer tout ce qui vibre en nous... 

Vous êtes, Messieurs, investis d'une grande, d'une terrible 
mission. Ce droit de vie et de mort, qui n'appartient qu'à 
Dieu, repose en ce moment entre vos mains. Vous êtes res-
ponsables vis-à-vis de la société de l'usage que vous allez en 
faire. 

Mais, nous aussi, nous sommes responsable vis-à-vis d'elle 
et de vous de tous les moyens que nous devons employer pour 
arriver à la manifestation de la vérité. Nous ne voulons être 
qu'un miroir fidèle... car il serait impossible de trouver au-
cune parole humaine qui fût à la hauteur de ce que les témoins 
nous ont fait ressentir depuis trois jours. 

Et qu'on ne vienne pas ici nous parler de prévention. La 
prévention, ce n'est pas ce que vous avez entendu ; ce ne sont 
pas ces témoignages unanimes émanés d'hommes dignes de 
l'estime de tous, de ces témoignages qui forment un faisceau 
qu'on ne pourrait briser qu'en le divisant. Non, c'est là l'o-
pinion publique! et autant le magistrat doit être sévère et cir-
conspect lorsqu'il s'agit de la prévention, autant, quand l'o-
pinion publique est unanime et s'élève comme une seule voix, 

le magistrat doit s'en faire une arme dans l'intérêt même de 
la vérité. 

Ainsi donc, que Hénocque ne se pose pas en victime ; qu'il 
ne dise pas qu'avant de mourir, voulant pour ainsi dire léguer 
la vengeance après lui, Levillain fils a organisé toute cette tra-
me. Non ! vous ne pourrez pas croire que Levillain fils se soit 
suicida par calcul et pour causer la perte de sa famille.... Ce 
jeune homme, il aimait la vie, il n'a point menti à toute son 
existence pour amener sur les bancs de la Cour d'assises son 
beau-frère, sa sœur et son père..... 

Après cet exorde, M. l'avocat-général examine l'accusation 
dans toutes ses parties, son réquisitoire à la fois plein de mé-
thode et de cluleur, a reproduit toutes les charges qui s'éle-
vaient contre les accusés, et pendant deux heures entières, a 
constamment c iptivé l'attention ; il requiert la peine capitale 
contre Hénocque et Levillain père. Il n'admet de circonstances 
atténuantes que relativement à la femme Hénocque, qui a subi 
la double influence de son père et de son mari. Il finit ainsi : 

Messieurs, vous êtes appelés à décider une double question 
capitale. Il vous faut surtout deux qualités, la fermeté et l'im-
partialité. Oh ! Messieurs les jurés, quand je parle de l'impar-
tialité, je vous ferais injure si je n'expliquais pas ma pensée 
C'est non seulement l'impartialité de l'esprit, mais aussi l'im-
partialité du cœur. Il ne faut pas que la vieillesse de Levillain 
père pèse dans la balance, car la jeunesse de son fils n'a pas 
pesé dans la balance quand il a mis dans l'autre plateau la 
possession de sa fille. Il faut donc que votre cœur soit impar-
tial, ainsi que votre esprit, et quand vous aurez, après une 
mûre délibération, bien assis votre conviction, il faudra que 
vous alliez jusqu'au bout; il faudra que vous accordiez à la 
société l'expiation qu'elle demande, et qu'après votre verdict 
on puisse dire que la conscience de douze hommes de bien 
est le plus bel organe de la justice humaine. 

U est quatre heures, l'audience est suspendue pour 

quelques instans ; puis la parole est donnée à M
e
 Paul-

mier pour l'accusé Hénocque- U commence ainsi : 

Messieurs les jurés, enfin les accusés vont entendre une 
parole amie et Srcourable. Ils devaient en être profondément 
altérés, car depuis les clameurs du pays jusqu'à cette audience 
toutes les accusations se sont accumulées sur eux. L'agon e 
d'une longue captivité, un débat passionné pour eux, voi'à 
ce qu'ils ont subi, et ce n'est pas sans peine que mes deux 
confrères et moi nous abordons la discussion. 

Et cependant j'ai entendu dans cette enceinte une foule peu 
généreuse empêcher leur justification d'arriver jusqu'à vous 
et ajouter à la position déjà si cruelle de ceux qui sont der 
rièremoi par leurs clameurs insensées! Oo ne sait donc pas 
ce qu'il y a d'amer et de cruel dans la captivité ! On ne suit 
donc pas que lorsque la loi, par l'organe d'un de ses repré-
sentans, f»it entendre des paroles terribles, il faut que l'hom-
me que l'on accuse ainsi puisse lutter contre l'aceusateur ! On 
le voudra maintenant, car nous nous sommes levés pour faire 
respecter les diois et les privilèges de la défense, et si nous ne 
le faisons pas avec puissance, nous le ferons du moins avec 
conviction. 

M'P.iulmier aborde ensuite la discussion de l'affaire. Il exa-
mine d'abord les antécédens d'Hénocque; il cherche à' établir 
que bien loin de lui être défavorables, ces antécédens au con-
traire, peuvent être invoqués en sa faveur. 

L'audience continue. L'affaire ne sera te minée 
demain. 
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division sur cet amendement. La Chambre n'ét 
nombre, le vote a élé renvoyé à lundi. 

CHRONIQUE 

PARIS , 13 MARS. 

— Par arrêt confirmant d'un jugement du Trihi, 

première instance de Paris, du 13 février 184* i 

chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y avait'r 

l'adoption de Victor- Eugène Coudrin par Marie M ' 

leine-Thérèse Deslandes, veuve de Jean-Bapiiste A
r
' 

— M. Germain-Paul-Camille Guillemain, nommi ■ ' 

suppléant au Tribunal de première instancs de Ramlîn 

let, a prêté serment à l'audience de la première cha k 
de la Cour. m ",! 

— Dans son audience eolennelle du 6 février der 

la Cour royale a donné pour conseil judiciaire à M L* 

Regnault M' D iverne, avocat à la Cour de cassation 

Aujourd'hui M" Desroulède, avoué à la Cour, exijos 
que M" D.w< rne n'avait pu accepter cette mission et d> 

mandait, au nom de M. Epiaud, l'ancien tuteur de M. Z 
gnauld, la nomination d'un autre conseil. 

La Cour, présidée par M. Séguier, a nommé pour coo 

seit judiciaire à M. Léon Regnauld, en remplacement i
f 

M* Daverne, M. Fournier, commis-greffier près la p 
chambre. 

M. le procureur général près la Cour royale de Pan 
ne recevra pas le lundi 15 mais. 

La Conférence de l'ordre des avocats à la Cour royale 

de Paris, vient de consacrer plusieurs de ses séances "à la 

discussion d'une questioa de droit constitutionnel de ia 

plus haute importance : Le droit d'amnistie dépend-il h 

pouvoir exécutif ? En d'autres termes, le roi peut-il am-

nistier sans le concours des Chambres. 

Le rapport a été présenté par M
e
 D.cous-Lapeynère, 

secrétaire ; l'affirmative a été soutenue par M" Jallestra-

der, Chaulé, Delamarre, Demargerie, Derouet et Alfred 

Levesque. D ns l'opinion contraire on a entendu M 

Jourdanet, Bodin, Luro, Colfarrue, Manoury et Oscar De-
vallée. 

M' Baroche, bâtonnier, a fait le résumé à la séanc 

d'aujourd'hui, et la Conférence a adopté la négatives 

une assez grande majorité. 

— M. Delsarfe, maître de chant, a donné pendant deus 

ans et demi des leçons de musique à M
11

* Deschaœps, ■ 

s'est engagé, moyennant une somme de 6,000 fr. qui de-

vait lui être payée par M'"" Deschamp i mère à mettre sa 

jeune élève eu état de d, buter au ihrâfre. M"' Des ■■hamp'-. 

grâce aux leçons de M. Delsarte, n'a pas tardé à faire 
des progrès qui lui ont permis d'arriver au graud jour da 

début. Cependant M. D.ilsarte se plaint aujourd'hui deoe 

que M'
1
* Daschamps a depu s quelque temps pris des ar-

rangemens avec un autre maître et a complètement aban-
donné son ancien professeur qui n'a rien reçu encore su? I» 

somme de 6 000 fr. fixée pour le prix de ses leçons. 

M. Delsarte a foimé contre la mère de la débutante 

une demande en paiement du prix de ses leçon". 

M"" Deschamps a fait défaut. Le Tribunal (P 

br ) a accueilli la demande de M. D .lsarte et a co 

M"'" D schamps à lui paver la ioiiime de 6,000 fr. 

— Aujourd'hui les débats de l'affaire Delaire ont con-

tinué à huis clos devant la Cour royale tappels de po » 

correctionnelle), présidée par M. Cauchy. M" "',
â
" 

Lachaud ont soutenu l'appd interjeté parles pre\en '_ 

M" Duvergier a plaidé pour M. Delaire, qui per-ist" a»» 

sa plainte. M. l'avocat-général de Thorigny a donne » 

conclusions. ... ij
n8 

A quatre heures les portes sont ouvertes au public 

■ chant-

foule nombreuse, composée en grande partie oej 

avocats, rtmplit immédiatement la salle d'audteitc . 

M. le 

le texte : 

M. le président prononce l'arrêt de la Cour, 
dont «ici 

que 

La Chambre des députés a entendu aujourd'hui les dé 

veloppemens de la proposition de M. Remilly, relative à 

l'établissement d'une taxe sur la race canine, et elle a 'é 

cidé qu'elle prenait en coasidération cette proposition" 
qui est ainsi conçue :

 r
 ' 

Art. 1". Une taxe annuelle est établie surlar. ee canine 
Elle sera perçue, à compter du 1" janvier 1848, par les com-

« En ce qui touche la fin de non-recevoir propos K. 
ministère public, et tirée de lad<rnière dispositioi 

338 du Code pénal (1). .
 et

 a s : ' 
» Considérant qu il ne résulte pas de l'instructioi ^ ̂  

bats que Delaire ait à se reprocher des faits de natu 
applicable à la causa lad te fin de non-recevoir ; 

« En ce qui touche le fonds; 
» Adoptant les motifs des premiers juges; 

» Confirme. » 

On se rappelle q >e M
m

* Delaire a élé c°
nuamn

^
s
 depri

30
" 

de prison, et M. Tarteyron de Camprieux à trois m" 

et 100 fr. d'amende.
 u

j gg 

nombreuses contestations q 

le comte Léon et M"" 
mois de 

trois «*>'* 

— O i connaît les 

sont élevées entre M 

de Luxbourg. Dans le courant du 

la corn' 6. 
s-e 

sepie 
£. uouo iv> w..—. —- pp-ïPCUtlO" 

dérider, un référé ayant été engagé sur iex
 vl

w 
jugem ni obteru par M. le comte Léon, une

 (ui et
 „n 

discussion s'éleva à la suite de 'audience en '
 llD

e 
et se termin* r jeune clerc d'avoué, M. Delorme, 

vote oe 
rca avoue, in. i»bioi«i>', — i p 0n 
fan de celui-ci invers M. le çoniie Le, ̂  

Le Tribunal correctionnel (8' chambre) a
 le

 » 

s faits. Après les dépositions des personne i
 t 

. .... . J ' :.
 r

..i,...K,« Pt nui ont _la
CiTlil

h e 1 
ces laits. Ap.„. 
la scène du mois de M-pltiubre, et qui ou

 S|T)lt0 
faits de la plainte, le Tribunal a entendu »»

 aVO
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Moulin, anciens ptésidens de la <-n ^ore
 o0

t do".
1 

Lavaux, avoué, et Papillon, juge de T>avx, q Uelortne 
sur les antécédens et les habitudes d

}
 â »°t"\e 

rentieignemeits les plus favorables. M J jj
ar0C

lie, j
B 

la plaintes qui a été combattue par m ^
 gy0

^ 
Tribunal, sur les conclusions de &LJ>-^____. 

(I) Relative aux torts réciproques desépou' 
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,„ application molérée de la loi, a 

„ui » rfjjï à quU jours de prison et 100 fr. 

^
e

"
de

' Dnnlet petite femme de 62 ans, est une 
, , veuve Pouiei, ,

 bee8 S0U
s les plus dures 

<n»t»^,
j0V

ip rfeil laissent voir que le côté comi-
èf

 l
'.

sit
és de

 la
 „'

toi
ietie, ne ressemblent à aucune au-

**
e

fi»coiffu
|
!«'> ^.(iniile, p-rle, sourit comme person-

o Tribun 1 correctionnel, pre-

nnent de la force publique et 

ïsident ■ 
Dites vos noms, profession et de-

10e-
• Faut donc pa 1er devant tout le monde ; 

"îtf ^Œdses. ils vont rire. . . . 

1,8 -fient ' I' ' 0 I out v av0lr rlen (,U1 ° nre 

' »
 ,v

 ̂ oonse Je vous demande vos r-oms. 

Ii -
votr

.
3 TÎL • Il'y a des noms et des noms. 

LtÇpSe'nt : "Allons, répondez à h question que je 

ffii
â

»
 mtf'

ue
 • Ecoutez, alors : d'abord je m'appelle de 

1,1
 ?

re
 noms Marie-Victoire- Emélie Poulet 5 ensuite 

pes vrai? no. ^
 la pelite

 p
ou

lette; en 1820, la 

\ u s°b . '
en 18

35
)
 la vi ille Poule, et à présent la 

1 u
'
a
 Diable- En sus, je suis marchande crieu^e de 

poules 

,n° 

t ie demeure rue Saint-Nicolas-du-Chardonne-

Ja «i mon gueux de propriétaire m'a pas donné si mon gueux 

Vous êtes prévenue de mendicité et 

pez-vous, nous allons entendre 

„12, 

h président 
1 envers un agent de la force publique 

i " ,
ve

 poulet : Masieu, j'vas vous dire la venté, ça 

t
5t jugé; j'ai injurié masieu (1 agent). Pour la 

* ra jipité ça ne se peut. 
Rident :Xssey 

1 s
"

ent
'«i( : Madame faisait le simulacre de se jeter à l'eau 

^ ^ une personne désespérée qui se serait couchée 
1
 "^"ouper. Madame s'étant fait rattraper par ses jupon*, 
f8nS S

 bea
uc0U

P d Aumônes des bonnes âmes. Comme 
'f ilait en train de leur conter son cancan avec pas mal 

A uDtrs' je l'ai arrêtée, et madame m'a traité... 
ic

f\ IcHtt Poulet, vivement : Oui, j'ai injurié Masieu, 

lite ordinaire ^ mds pour la m.udicité, non, étant 

ji^dede cartons 

la veuve Poulet, condamnée à cinq jours de prison, ne 

comprend pas et s'écrie : « Je pourrai pas payer, j'suis à 

' président ; Vous êtes condamnée à cinq jours de 

prison. 
la neuve : Quand que voulez que je vous les paie ? 

U. U président : On vous le fera dire. 

la veuve : Et si mon propriétaire m'a donné cougé, 

cù que vous me trouverez? 

M, le président : Vous laisserez votre nouvelle adresse 

au portier. . . 
la veuve Poulet : Est-ce qu il y a des portiers dans nos 

maisons? Je viendrai vous la dire moi-même, ça vaudra 

mieux. 

— Uuerixe qui eut lieu le 21 janvier, dans la cantine 

du fort de Vincennes entre deux artilleurs du 5" régi-

ment, amenait aujourd'hui devant le 2* Conseil de guerre, 

sous la présidence de M. d'Aogell de KleiDfeld, du 72* ré-

giment de ligne, le nommé Antoine Umhang, premier 

conducteur à sa batterie. 

Ce militaire est accusé d'avoir porté des coups et fait 

des blessures à son camarade, le nommé Couverchelle. 

Cet homme est resté à l'hôpital du Val-de-Gt àce, pendant 

quarante jours, et il n'est pas encore en état de reprendre 

ton service. M. le docteur Baudens, chirurgien en chef 

de l'établissement, a donné un certificat portant que le 

malade s'est trouvé quelque temps en danger de mort. . 

L'accusé Umhang, qui est natif du Bas-Rhin, témoigne 

le plus vif regrtt des violences auxquelles il s'est livré. 

Le canonnier Couverchelle, rapporte ce qui lui est ar-

rivé à la cantine, et dit qu'il a reçu, quand il était à terre, 

des coups d'éperon qui lui ont labouré le dos. 

M. le président : Mais auparavant ne vous avait-il pas 
frappé avec un soulier ferré ? 

Le témoin : Oui, mon colonel, il m'a donné un coup 

sur la tête, qui m'a fait tomber sans connaissance. 

M. le capitaine Plée, rapporteur, soutient l'accusation, 

et M' Flayelb, nommé d'office, présente la défense. 

Le Conseil a prononcé deux ans d'emprisonnement. 

— A ce qu'il paraît la reconnaissance n'est pas la 

vertu dom nante du jeune Beix, traduit devant le Tribu-

n d de police correcdonnelle, sous la prévention de plu-
sieurs vols. 

thariiablemrni accueilli par une grande dame du fau-

'»urg Saint- Honoré, qui avait bien voulu l'admettre au 

numo e de ses domestiques , Beix ne paya la con-
nance
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— Le s 

bunal de
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. est traduit aujourd'hui devant le Tri-
' Rohce correctionnelle, sous la prévention 

che, un ami, un enfant, nourri, élevé, choyé, chéri, dres 

sé par elle ! Une bête enfin à laquelle il ne manquait ab -

solument que la parole, et qu'a tué par vengeance la 

femme Margot, traduite pour ce fait devant le Tribunal 

de police correctionnelle. 

Ecoutez plulôt la mère Michel, qui, tout en développant 

sa plainte, semble se complaire à faire l'éloge du défunt 

qui n'est mort qu'à cause d'elle, et parce qu'il était trop 
aimé. 

« J'ai le malheur d'être sourde, M. le président, oui, 

sourde comme un pot : c'est une infirmité terrible pour 
moi et pour mps pratiques. » 

M. le président, élevant la voix : Quel est votre état? 

La mère Michel, se faisant un cornet accoustique de sa 

main : Ecaillère pour vous servir, et bien connue pour la 
fraîcheur et la qualité de ma marchandise. 

M. le président : Continuez ? 

La mère Michel : Mouton, qui méritait bien son nom 

par la douceur de son caractère, mon pauvre Mouton 

m'était bien nécessaire, allez. Figurez-vous que je l'avais 

dressé à venir me chercher quand h pratique m'appelait 

et que je ne me trouvais pas à ma place. Il avait un fleur 

fameux pour distinguer les bons chalands, ceux-là qui 

paient. U s'asseyait pour lors gravement, et de ses deux 

pattes de devant il me tapait sur les genoux, et quand ça 

ne suffisait pas, il me tirait à belles dents par le bas de 

ma robe ou de mon tablier, et je savais bien ce que par-
ler voulait dire. 

M. le président : Et la femme Margot vous a tué votre 
chien ? 

La mère Michel : Attendez donc, je n'en ai pas fini 

sur son compte. Mouton me servait encore de p irtier. 

Quand on carillonnait à ma porte, sans que je pusse l'en-

tendre, il venait me chercher comme pour m'exprimer : 

« Va donc ouvrir la porte ! y a quelqu'un qui sonne. » 

C'était-y pas admirable ? 

M. le président : Et pourquoi cette femme a-t-elle tué 

votre chien ? 

La mère Michel : Par vindication, mon cher Monsieur, 

par pure vindication : je l'avais d'abord accueillie chez 

moi, je lui donnais de l'ouvrage ; je lui mettais le pain à 

la main. Eh bien, plus tard, nous nous sommes brouil-

lées, je l'ai priée de me faire le plaisir de no plus revenir, 

et c'est sur mon pauvre mouton qu'elle a fait tomber sa 

colère. Ça crie vengeance, et je vous en prie de me la 

servir en conscience. 

U paraît que la femme Margot ne s'est pas souciée de 

se trouver face à face avec la justice et la mère Michel, 

car c'est par défaut que le Tribunal la condamne à 15 

francs d'amende. 
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— Vincent, jeune soldat du canton de Pavilly (Seine 

Inférieure), avait droit à une exemption du service mili-

taire, à raison de la présence de son frère sous les dra-

peaux. C-rtte exemption définitive lui était assurée par 

l'art. 13 de la loi du 21 mars 1832 sir le recrutement de 

l'armée ; mais il fallait pour l'obtenir se présenter au 

Conseil de révision et exhiber des pièces authentiques 

établissant ce fait. 

Vincent a négligé de remplir ces formalités, parle mo-

tif qu'étant frère des écoles chrétieni es, il devait, aux 

termes de l'art. 14 de la même loi, r cueillir le bénéfice 

d'une dispense et être compté en déduction du contin-

gent, ce qui lui arriva; mais la faveur qui lui avait été 

accordée n'était que conditionnelle, et elle devait lui être 

retirée dans le cas où il abandonnerait la carrière en vue 

de laquelle elle lui avait été conférée. 

Vincent, ennuyé de faire la classe aux enfans de l'é-

cole, a pris une autre profession qui n'a rien d'analogue 

avec la première, et il a été déchu du bénéfice de la dis-

pense. Une feuille de route lui a été immédiatement 

adressés par les soins du maire de sa commune,^ et un 

régiment de ligne lui a été assigné pour y rester le 

temps que la classe de 1845 doit encore passer sous les 

drapeaux. 

Vincent, qui n'était plus à Pavilly, n'a pas eu connais-

sance de cet appel à l'activité, il a manqué à la revue de 

départ, et le capital ede recrutement du département de 

la Seine-Inférieure a dû le signaler comme insoumis à la 

'oi. 

Le 2e Conseil de guerre, présidé par M. le colonel d'An-

gell de Kleinfeld, du 72° régiment de ligne, avait à pro-

noncer aujourd'hui sur cette plainte en insoumission, à 

la suite de la présentation volontaire du prévenu, qui 

s'est rendu à la gendamerie de la Seine. Vincent apporte 

à la barre du Conseil de guerre, le certificat attestant que 

son frère aîné sert au 3 e régiment de dragons, et qu'il y 

était déjà incorporé, à l'époque où le Conseil de révi ion 

a statué sur le sort d' s jeunes soldats de la classe de 1845 

M. le capitaine Plée, rapporteur : Ce certificat vient 

trop tard. C'était au Conseil de révision qu'il fallait le 

présenter, et vous eussiez été exempté définitivement. 

Le prévenu : Je ne savais pas ce qu'il y avait à faire. On 

savait que j'étais frère de l'école chrétienne. Je faisais 

la classe à Saint-Vincent-de-Paule. Cela était de notoriété 

publique. 

M. le président : C'est vrai! Aussi vous avez été dis-

pensé à ce titre, mais cette dispense était conditionnelle, 

et comme depuis vous avez quittté la carrière de l'ensei-

gnement, la dispense a dû cesser avec la cause qui vous 

l'avait fait accorder. 

Le prévenu : Je n'avais pas de vocation pour l'ensei-

gnement. 

M. le président : Il faut le croire, puisque vous avez 

préféré l'état de garçon marchand de vins. Mais il fallait 

remplir vos obligations relativement au service miltaire. 

Après le rapport de M. le capitaine Plée, de l'état-

major, M" Cartelier présente d'office la défense du pré-

venu. Le conseil admet des circonstances atténuantes et 

prononce vingt-quatre heures d'emprisonnement. 

pentier, William Adams, qu'il rencontra ensuite, ne se 

laissa point alarmer; il frappa le revenant avec sa bi-

saiguë, et lui fit une blessure assez grave à la cuisse. 

Adams vint au secours du blessé, et après l'avoir dé-

pouillé de son appareil de mascarade, il reconnut en lui 

un ouvrier filateur nommé Jonh Perry; aidé de quel-

ques passans, il le transporta à l'hôpital. 

Aussitôt qu'il a été guéri, Perry s'est empressé d'as-

signer Adam» en dommages et intérêts devant le Tribunal 

de police; mais il ne s'est point présenté pour soutenir 

sa plainte, et le courageux charpentier a été renvoyé ab-

sous comme ayant usé du droit légitime de défense con-

tre un mauvais plaisant dont on ne pouvait connaître les 

véritables intentions. 

— ILES DE LA. MANCHE (Guernesey) , 9 mars. — La 

Gazette des Tribunaux a fait connaître, le mois dernier, 

l'arrêt de la Cour royale de cette île, qui a autorisé l'ex-

tradition du sieur Alphonse Leblanc, négociant français, 

accusé de banqueroute frauduleuse, et qui devait être 

jugé à la Cour d'assises du Calvados. Nous avons aussi 

annoncé que les négocians de l'île s'étaient cotisés afin 

de payer les frais de voyage du sieur Leblanc, et pour 

éviter qu'après avoir mis le pied sur le sol français, il ne 

fût conduit par la gendarmerie de brigade en brigade et 

les menottes aux mains comme un malfaiteur. 

La veil'e même du jour où M. Leblanc allait être em-

barqué, il s'est évadé de la prison. Le geôlier avait fermé 

s» cellule avec la grosse clé, mais sans avoir pris la pré-

caution de s'assurer s'il y était encore. O i ne s'est apcçu 

de la fuite du prisonnier que le lendemain matin. 

Le geôlier Etienne Barbet a été traduit devant la Cour 

royal ?, et condamné à 50 livres tournois d'amende, à 

cause de sa négligence. L'ancienne loi applicable à l'es-

pèce, calcule les amendes en livres tournois au lieu de 

livres sterling qui sont aujourd'hui la seule monnaie lé-

gale. 

— Le désistement donné par le ministère public dans 

l'affaire de M. Wolls, officier garde-magasin de l'artille-

rie, qui était accusé d'outrage envers le gouverneur de 

l'île, M. le major-général Napier, est loin d'avoir terminé 

leur querelle. 

Le bureau de l'artillerie a pris fait et cause pour son 

préposé, et intenté contre le gouverneur une action en 

1,000 livres sterling (25,000 francs) de dommages-inté-
rêts. 

D'un autre côté, le gouvernement de la métropole a 

envoyé à Guernesey, pour examiner le fond de l'affaire, 

une commission d'enquête composée du marquis de Dou-

ro, fils du duc de Wellington; de M. de Hastings, gard 

magasin du bureau d'artillerie à Londres, et de M. Dam-

pi- r, employé dans les bureaux de l'intérieur (home-
office). 

— SUISSE (Lucerne), 8 mars.) — On se rappelle que 

le Tribunal criminel, dans l'affaire de l'assassinat de M. 

Leu, avait condamné le sieur Achermann à la peine de 

Op*Ri -CoMiQira. — La Sirène, Alix. 

ITALIENS. — 

ODIÎON. — Ilamlet. . . _ ., 
VA-O DFVILLB.— Les Collaborateurs, Trois Rois, le l aulmne. 

ViRiéTëB. — La Fille de l'Avare, un Scandale, Maître d école. 

GYMNASE. — Le Phare de Bréhat, Irène, M°" de Cerigny. 

PALAIS-ROTILL. — Fièvre brûlante, un Bouillon d'onze heures. 

PORTE-SÀINT-MARTIN. — Le Docteur noir. 

GAITÉ. — Bertram le Matelot. 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUB.—La Révolution française. 

COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 

FOLIES. — La Planète. 

DéLASSEMENS-CoMiQUES. — La Reine Margot. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts a 8 h. 

AUDIKNOE DIS OïSJSKS. 

Paris. 

Etude de M' Léon BouiSSiN, avoue, place du Caire, 35. 

Vente sur surenchère da 6% d'une Maison sise à Paris, 

passage Saulnier, 9, en l'audience des saisies immobilières, au Palais-

de-Justice, à Paris, le jeudi 25 mara 1847. 
Mise à prix: ' <0,6<0 francs 

S'adressser à M« Bouissin, avoué poursuivant ; a M" (Juillet et lluparc, 

avoués présens à la vente, rue Neuve-des-Petits-Champs, 83 et 50.1 

(5573) 

MAISON 

Vente par suite de baisse de mises à prix, en l'au-

dience des criées du Tribunal de la Seine, le mer-2 MAISONS 
credi 24 mars 1847, 

1° D'une grande et belle Maison à Paris, rue Sainte-Croix-d Anlin 

et rue Sainl-Nicolas-d'Antin, 44. 

Sur la mise à prix rétuite de 300,000 fr. 

Produit, 25,300 fr. 

Contributions et charges, 2,078 fr. 13 c. 

2° D'une autre Maison à Paris, rue Saint-Nicolas-d'Antin, 46. 

Sur la mise à prix réduite de 120,000 fr. 

Produit, 12,320 fr. 

Contributions et charges, 1,855 fr. 39 c. 

S'adresser : 1° à M e Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand, 23 ; 

2° à M' Gossart, notaire, rue Richelieu, 29. (5577) 

GRAND TERRAIN ET MAISON R^J^ 
Verdelet, 4. — Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice, â Paris, une heure de relevée, le 27 

mars 1847, 

En quatre lots qui pourront être réunis, 

D'un grand terrain et maison en constructions 

pincourt, 5, et impasse Saint-Ambroise. 

Mise à prix. 

rue Saint-Maur-Po-

Premier lot, 

Deuxième lot, 

Troisième lot, 

Quatrième lot, 

7,000 f. 

10,000 

4,000 

2,000 

Total, 23,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M' Hardy, avoué-poursuhant, rue Verdelet, 4. (5583) 
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 elle a perdu... son chat? 

s son chien
- et quel chien ! un amour de cani-

mort; le sieur Buhler, ancien juge supérieur, aux travaux 

forcés à perpétuité, et les autres accusés à diverses au-

tres peines moins graves. 

Cette sentence vient d'être confirmée en appel par le 

Tribunal suprême du canton de Lucerne, avec aggrava-

tion à l'égard de Buhler, qui a été condamné à mort. 

Achermann s'est pourvu en grâce auprès du grand 

conseil de notre canton, et cette autorité a commué la 

peine de mort prononcée contre lui en celle d'une déten-

t'on perpétuelle dans une maison de correction. 

On dit que cette commutation a été accordée : 1° par-

ce que Achermann a teulement participé comme com-

plice à la perpétration de l'assassinat de M. Leu ; 2° parce 

qu'il a été le premier qui ait dénoncé le meurtrier ; 3° 

pour qu'il y ait un témoin vivant de l'assassinat de M. Leu, 

crime dont beancoup de personnes s'obstinent encore à 

nier l'existence. 

Quant à M. Buhler. il s'est réfugié dans le canton de 

Bâle-Campagne, où il s'est fait naturaliser ; de sorte 

qu'il n'y a aucun espoir d'obtenir son extradition. 

— Le théâtre national du Cirque-Olympique poursuit avec 

la Révolution française son immense succès. Le directeur de 

ce magnifique spectacle n'a pu jusqu'ici obtempérer au désir 

manifesté par plusieurs collèges de Paris, d'obtenir une repré-

sentation de jour qui permit à la jeunesse de nos écoles d'as-

sister en masse à cette émouvante représentation. 

— Parmi les recueils sérieux qui ont su conquérir une au-

torité légitime, il faut signaler en premier lieu la Revue de 

législation et de jurisprudence, publiée depuis douze ans, avec 

le concours actif des jurisconsultes les plus éminens de la 

France et. de l'étranger. — La Revue se compose de quatre par-

ties placées chacune sous une direction principale : La légis-

lation civile sous la direction de M. TROPLONG ; la législation 

ancienne sous la direction de MM. CH. GIRAUD et ED. LABOU-

LAYE ; la législation pénale sous la direction ce MM. FAIS-

TIN HÉLIE et ORTOLAN ; la législation administrative et 

commerciale, la législation comparée et le droit dans ses 

rapports avec l'économie politique, sous la direction de M. 

L. WOLOWSKI , fondateur de la Revue. — Le compte ren-

du mensuel de l'Académie des sciences morales et politi-

ques, un Bulle. in bibliographique complet, un Bulletin des 

travaux législatifs et une Chronique qui signale les faits les 

plus intéressans relatifs à la législation et à ta jurisprudence 

en France et dans les pays étrangers, s'ajoutent à l'ensemble 

de cette publication. — La Revue publie un examen critique 

de la jurisprudence des Tribunaux, principalement de la Cour 

de cassation et du Conseil d'Etat. 

Paris. 

Wente d'Ouvrages de Librairie. 
Etude de M' LEFORT, 

notaire, rue de Grenelle-

ETBANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 11 mars. — Pendant plu 

sieurs semaines l'apparition d'un spectre vêtu d'un lin— 

ecuil blanc et le front armé de cornes immenses, épou-

vantait presque tous les soirs les paisibles habitans des 

environs de Bloxwich. La police s'en étant mêlée, le 

fantôme craignant l'emploi d'exorcismes plus efficaces 

que ceux du moyen-âge, cessa de faire ses excursions. 

Le 22 février il recommença ses courses et mit en fuite 

deux ou trois personnes. Un jeune compagnon char-

LÉGISLATION 

— L'assemblée générale des actionnaires de la compagnie 

immobilière des Serres des Champs-Elysées, qui a eu lieu le 

4 de ce mois, a reçu les comptes de l'ancienne gérance, et 

après les avoir approuvés ainsi que toutes les opérations faites 

jusqu'à ce jour, cdle a, sur la présentation des gérans qui se 

retiraient, nommé M. E. Cousin pour les remplacer. MM. les 

actionnaires vont recevoir incessamment les rapports, comptes 

et procès-verbal imprimés. Le siège de l'administration est 

provisoirement rue Neuve-Saint- Georges, 11. 

— Le moulin de ménage, si utile au moment de la cherté 

des grains, de M. Durand fils, rue de Paradis-Poissonnière, 2, 

à Paris, et qui moud tous les grains et légumes secs à diver-

ses grosseurs, se vendra au profit des pauvres, à l'exposition 

■i'horticulture qui aura lieu les 15 et 16 de ce mois au Luxem-

bourg. Cet instrument, par la simplicité de son mécanisme, 

son prix modique, 50 francs, doit être adopté généralement 

par les propriétaires, fermiers, cultivateurs et nourrisseurs. 

OUVRAGES DE LIBRAIRIE 
St-Germain, 3. — Adjudication définitive le samedi 27 mars 1847, heu-

re de midi, en l'étude et par le ministère de M" Lefort, notaire à Paris, 

Des Ouvrages de librairie et des Propriétés littéraires, désignés sous 

les neuf lots ci-après : 

En exécution d'un jugement du Tribunal de commerce du départe-

ment de la Seine, en date du 12 mars 1847, et en conformité d'un acte 

de nantissement du 10 août 1846, enregistré, il sera, le 27 du mois 

courant, procédé par le ministère de Me Lefort et son collègue, notaires 

à Paris, à l'adjudication au plus offrant et dernier enchérisseur des ob-

jets qui vont être énoncés, en neuf lots, sur les mises à prix fixées par 

M. Brière comme première enchère. 

DESIGNATION. 

1 " lot. — Composé de : 

1° Onze cents exemplaires de VArl de la Cuisine française, par Ca-

rême et Plumerey; 5 volumes in-8, avec planches pour 220 exemplai-

res, sans les planches pour le surplus; 

2° Cent exemplaires des tomes IV et V, sans planches ; 

3° Le Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 5,000 francs. 

2e lot. — Composé : 1° de mille cinquante exemplaires du Pâ-

tissier royal, par Carême ; 2 volumes in-8, avec planches pour 400 

exemplaires, et sans planches pour le. surplus; 

2° Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 2,000 francs. 

3° lot. — Composé : 1° de deux mil'e, sept cent soixante-dix exem-

plaires du Pâtissier pittoresque, par Carême ; 1 volume grand in-8, 

avec planches pour 440 exemplaires, et sans planches pour le surplus ; 

2° Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 2,000 francs. 

4" lot. — Composé de quatre cents exemplaires de l'Hygiène de la 

digestion, par le docteur Gaubert ; 1 volume in-S°. 

Mise à prix : 400 fran es. 

5«lot. — Composé : 1* de deux mille six cent quatre-vingts exem-

plaires de le Maître d'hôtel, par Carême; 2 volumes in-8° avec planches 

pour 1,000 exemplaires, et sans planches pour le surplus; 

2° Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 5,100 francs. 

6' lot. — Composé : 1" de deux mille deux cent cinquante exemplai-

res de le Cuisinier parisien, par Carême ; 1 vol. in-8, avec planches pour 

220 exemplaires, et sans planches pour le surplus ; 

2° Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 1,800 francs. 

7« lot. — Composé : I" de mille huit cent quatre-vingts exemplaires 

du Con.seruar.eur, par Appert ; 1 volume in-8, sans planches ; 

2" Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 1,500 francs. 

8* lot. — Composé: 1° de quatre cent soixante-dix exemplaires des 

Classiques de la Table; 2 volumes in-8, sans les planches; 

2* Du Droit de réimpression et de propriété littéraire. 

Mise à prix : 700 francs. 

9 e lot. — Composé de huit cent vingt exemplaires de l'JBRj toire de la 

Marine française, par Eugène Sue, avec planches. 

Mise à prix : 3,000 francs. 

Chaque adjudicataire aura le droit de faire tirer, à ses frais, les plan-

ches nécessaires pour compléter les ouvrages, et exécutera les charges 

de l'enchère. 

S'adresser, pour voir les objets et prendre les renseigpemcns : 

1° à M. Brière, imprimeur, rueSte-Anne, 55; 

2° ii M" Desprez-Bouveau, avocat, rue Coq-Héron, 3 bis; 

3° et à M* Lefort, notaire, dépositaire du cahier d'enchères. 

(5602) 

SPECTACLES Û0 U MARS. 

OPÉRA. — Lucie, Paquita. 

FHAKÇAIB. — Charles VII, le Mariage d'argent. 

nnnip wf« f V PDtMBPC
 à la

 P
ersonne

 dont les cors et 
Uiaïl 1 MlLLiL I luinliô ognons résisteraient au nouveau 

remède de GERVAIS, chirurgien-pédicure du roi des Belges, 

fixé à Paris, rue CROIX-DES-PETITS-CHAMPS, 22, au 1 er . Prix : 

1 fr. 25 c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) 

PLDS DKHOTX GRI \ 
seule approuvée par la chimie, teint à la minute, en toutes 

nuances et pour toujours, les cheveux et la barbe. — Prix, 

avec garantie, 6 fr. — Magasin, rue Richelieu, 67, porte co-

chère, à l'entresol. (On expédie.) 

DE JURISPRUDENCE 
s
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™ l'Institut; — FAUST1N -HÉLIE, chef du bureau des affaires criminelles ; — ORTOLAN, professeur a la Faculté de droit de Paris — L. WOLOWSKI, pro
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esseur au Conservatoire des Arts et Métiers. 

SçjWle, par M ~î ^ la
 Sentilité romaine, par M. TROPLONG. — IL De la législation allemande, réforme de l'instruction 
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 par M
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- GUSTAVE DE BEAUMONT. — VI De l'équité dans le droit romain, par M. CIIAUFFOUR. — j 
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 bibliographique. — VIII. CHRONIQUE CHRONIQUE 

pons de huit à dix 

_ bureau de la rédaction 
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CI gCre. Le mnntntlt rln l'.Unnnn,™! 

FEVRIER 1847. — L La Chaire d'histoire du Droit et le Concours, par M. LAROULAYE. — IL Des Monstres, par M. Es-

CHBACH , suppléant à|Ia Faculté de droit de Strasbourg.— III. Académie des Sciences morales et politiques : les NEXI ; condition 

des débiteurs chez tes Romains, par M. GIRAUD. — IV. Loi de succession du Danemarck, par le professeur PAULÎEN. — V. Mo-

difications au Code d'instruction criminelle, par M. ORTOLAN. — VI. Du Jury en Angleterre, par M. CHAUFFOUR. — VIL Bul-
letin bibliographique. — VIII 

OCTAVO ; il forme par an TROIS I EVUX VOLUMES de cinq à six cents pages chacun 

ebez les éditeurs VIDECOQ, place du Panthéon } DURAND , rue des Grès 3. -

toute la France. 

— Prix de l'abonnement annuel : 20 francs pour Paris, 22 franc» 

Il suffit pour s'abonner d'écrire franco à M. le directeur de la RE-
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 f On s'abonne aux bureaux du Journal, à Paris, rue du BOVLOI, i, ancien hôtel de la Reynie, el dans les Département, chez les Libraires, le, Dir,eleurs de poste et aux Messageries royales. 
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DES ROIflAiVS EX ^OUVEl^g 

Par î?OI. de Balzac, lylcry, ï.con Go/,|
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te Walsh, comte «le Pontmarthi, de r
 îeo,)

»« 
enurt, G. de la jLandelEc, marquis ii
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fort, Paul Fcval
3
|la comtesse Merlin Ur,> ï« 

IPes Article» de HAliTE MXTÉR1TCRI, 

Par MM, IJAWJRENTÏÏE et AMJERED 

NETTEMENT j 

Des Critiques littéraires et de Beaux-Arts, 

Par TROIS INCONNUS 

J&e .tournai WJ t/JVJfOlV ftlONAftCHEQ UE publiera t 

Par M. le Chevalier de MÏÏTS^W 
MS §CESE* B£ SJA VIE PAMISÏESWE, 

■ Par M. AIPMONSE tLAHH; 

BES C-RITIQlTEg THÉAïl.AÏ'EP, 

Par MM. *I.-T. MEME et THEODORE 
ANNE § pliie CSay, Mme Ancelot, etc., etc. 

Sa, 
SALON. Avant la fin du mois, elle commencera un ROMAN de M. DE BALZ Après VERSAILLES ET LE PALAIS-ROYAL, par le vicomte WALSU , li'l'KIOUï MOMABCIIIQÎJE publiera des LETTRES CRITIQUES SUR LE ».»-... •» • •» - «• »« CALZAC,

 PUIS donnera une NOUVELLE de M. L ÉON G OZLAN . DEUX FOIS PAR MOIS elle publiera des feuilletons de M. A LPHONSE K ARR. „„

CT

ninr nu innniwA I « M N

M

™r- vmuriR CTrr «. "'"'"H 
Les abonnés nouveaux, qui souscriront avant la fin du mois, recevront gratuitement : LE CONCIERGE DU VATICAN, par M. M ÉRY ; les ESSAIS SUR L'HISTOIRE DU JOURNAL, par M. NETTEMENT , VERSAILLES ET LE PALAIS-R0Y

A

, 

le vicomte WALSH , et tout ce qui aura paru du roman do M. «F, ÊÀLZÂC. 

cssiâirsss 
DB 

représentans 

pour 

LA PROVINCE. 

1 ,200 FRANCS 

I 20,000 FRAKS 

Associations mutuelles pour toute la France. D'APPOINTEMENS. 

CJAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque chef-lieu d'arrondissement : Appointements fiscs 1,200 fr. 
par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à -1,900 fr. annuellement. 

HUIT raisins seront accordées aux HUIT représeiitaus qui auront fait le plus d'affaires, relati-
vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la 1™ ts 000 f.; 
la 2» 12,000.; la S* 10,000 fr.; la I* 8,000 fr.; la S" 6,000 f.; la 6» 4,000 f.; la 7e 5,000 f.; la 8. 2,000 fr. 
Il estclairque le représentant qui aura mérité la oremiére prime aura gngné20,000 f. dans son année. 

S'adresser, pour toute demande d'emploi au directeur gérant de la Maternelle, 171, 
rue Montmartre, à l'aria. I Toute lettre non affranchie sera rigourc,useme%t refusée). 

JOLI APPAHTE 
Ayant S croisées «Se façade 

mir Sa rae Bîve - Vivienne, 
près le Moule* art!. 

PEIX: 1,500 FR. 
^adresser au S', rue 

Nve-Vivienne
?
 <%:$. 

Maladies secrètes . 
GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE , 

par le traitement du Docteur 

CHB a/kliBERTf 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex- phar-

macien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine 
et de botanique , honoré de médailles et récompense» nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFR.) 

IIS 

M-

CHATEAU HAUT-BRION U «% 
établi chez le propriétaire, / j f i,,''''» 

des Petites-Ecuries, 38 bis. "
 LAnl

*IEl;? 

Les vins rn barrique sont entrenn»^ t 

FONADK et C», 25, port de BercT
 che

» »*. J 

i 

Bercy 

Un dépôt des vins du château Ha.u-fi, 
bli à Rouen, chez MM 
chez MM. Saglio et C". 

Marius Gillet 

AGRICULTURE ET HORTICÙLTÙRT 
Instruction spéciale sur la création des Prairies naturelles 

SIN, marchand de graines, quai de la Mégisserie, 28, ci-dcvaiif*^*-
Fleurs, 5. — Prix : 75 cent. 

ERCRIYORE CHABLE f^œaS^ 
Chez CHAULE, pharm., rue Vivienne , 36, et chez les papetiers Vi^aiteti mntiiliérr». 

YENTIS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« PONCEAU, huissier, à Bercy, 
sur le Port, r." i. 

Sur la place de la commune de La cha-
pelle-Sl-Deni-, 

Le dimanche 14 mars 1847, 

Consistent en bureaux, chaises, carton-
niers, œil-de-bœuf, fer, etc. Au comptant. 

(5599) 

D'une sentence arbitrale rendue à Paris, 
le 27 février 1817, par MM. Panée et Gui-
bert, arbitres-luges, et déposée le 1" mars 
au greffe du Tribunal de commerce de la 

Seine, entre MM- -• , 
Viclor GIRARD, entrepreneur de roulage, 

demeurant à Pans, rue du Ponceau,25; 
L'HONNEUX aîné, entrepreneur de rou-

lage, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Sainl-Martiu, '.139 ; 

BLANC et C« , entrepreneurs de roulage, 
rue de Bon ty, S, à Paris ; 

ROUILLAI;», GLOT et DAMMARTIN, entre-
preneurs de roulage, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 96; 

CHEZE et C°, entrepreneurs de roulage, 
demeurant à Paris, rue du Ponceau, 31 ; 

CHAMrON-BOQUET, entrepreneurs de rou-
lage, demeurant à Lille ; 

COQUELLÉ, entrepreneur de roulage, de-
meurant à Lille ; 

DEREZ-P1ERRET, entrepreneur de rou-
lage, demeurant à Lille ; 

Et GAUDMAN , entrepreneur de roulage, 
demeurant à Lille ; 

Tous demandeurs, d'une part; 
Et M. RICHE DE GAYFFIER, entrepreneur 

de roulage, demeurant à Lille , 
Défendeur, d'autre part; 
Ladite sentence dûment revêtue de l'or-

donnance d'exequalur et enregistrée ; 
Ii appert que la société formée entre 

parties pour l'exploitation par services ac-
célérés de la route de Paris a Lille et retour, 
a été déclarée dissouie à dater du 3o sep-
tembre 1816, et que M. Victor Girard a été 
nommé liquidateur de cette société, avec 
tous les pouvoirs attachés à cette qualité. 

Pour extrait. WALKER , agréé. (7392) 

Suivant acte sous seing privé, (ait double 
entre les parties, le 28 février 1847, enre-
gistré, M. Henri-Arsène RUELLE , ancien 
huissier, demeurant aux Batiguolles, rue Trut-
l'auit, 51, et M. Laurent-Sénateur THAREL, 
homme d'affaires , 'lemeurant à Boulogne 
rue de l'Eglise, 7, ont formé une société en 
nom collectif, pour l 'exploitation de l'agence 
d'affaires actuellement dirigée par M. Tha-
rel, et pour la formation d'une caisse desti-
née à l'escompte des billets de commerce. 
Le siège de la société seta à Boulogne, près 
Paris. La raison sociale sera THAREL et 
RUELLE. La signature sociale appartiendra 
aux deux associés. La durée de la société 
sera de neuf années, qui commenceront le 
i«- avril 1847 et iinirout à pareil jour de 

l 'année 1856. ,„„ „ 
A. RUELLE. TIIAREL . (7384) 

Les propriétaires ou porteurs d'actions ne 
seront que commanditaires. 

Les eommaudit; kes no serontsoumis à au-
cun appel do tonds. 

La raison et la signature sociales seront : 
T. MlttKGOUR et C e . 

Le directeur gérant aura seul la signature 
sociale, 

Le siège de la soeiété est à Paris, au théâ-
tre, rue des l'ossés-du Temple, 67, 69 et 71. 

La durée de la société sera de quinze ans, 
à partir du 1" mai 1847. 

Dans le cas où la durée du privilège qui 
serait exploité dans les immeubles delà so-
eiété, excéderait cette péiiode de quinze an-
nées, la durée delà société sara prorogée de 
plein droit de tout le reste da la durée dudit 
privdcgo et de tout le temps des prolonga-
tions que pourrait obtenir le titulaire. 

Le fonds social est divisé en deux mille 
actions de i ,000 fr. chacune, représentant un 
capital de 2 millions de francs. 

Quatre r< nls dcsiiites actions sont dès à 
présent lilKicea ; les seize cents actions de 
surplus sont affectées à l'acquit des dettes et 
charges de la société. 

Los actions feront au porteur et revêtues d-
la signature sociale, et d'un timbre sec à 
l'usage de la société, sur lequel sera l'ins-
cription suivante : 

T. NIRECOUR etc" 
OP-2KA NATIONAL 

Le directeur gérant de la société fera les 
actes que la loi et les présents statuts ne lui 
interdiront pas. 

Les statuts contiennent des interdictions 
et des dispositions particulières relatives au 
droit de louer, aliéner, emprunter, hypothé-
quer et cautionner ; les affaires (je la société 
seront Taites au comptant et sur simples fac-
tures. Tous engagemens que pourra sous-
crire le directeur-gérant lui seront person-
nels. 

Signé J OZON . (7386) 

lué à t 2t)0 francs. 

Il a apporté également tous breve'.s d'ad-
dilions ou de perfectionnement, ainsi que 
tous autres brevets concernant les chemins 
de fer, qu'il pourrait obtenir par la suite. 

M. Albert és-noms a apporté une somme 
de 1,200 francs, qu'il s'est obligé à verser 
immédiatement dans la caisse sociale. 

(7881) 

Etude de Me
 DP.ION, huissier h Paris, rue 

Bourbon Villeneuve, 9. 
Par acte sous seing privé du 5 mars 1847, 

enregistré à Paris le n dudit, f°28, r°, esse 
4, par de Lesta ng, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

M. Hugues Tissot, bijoutier en doré, de-
meurant rue du Temple, 45, à Paris, et Mlle 
Alexandrinc-AdélaïdeTissol, aussi bijoutière 
en doré, mêmes rue et numéro, 

Ont dissous d'un commun accord la société 
entre eux créée par acte sous seing privé du 
31 juillet 1844, enregistré el public sous la 
raison Tissot et compagnie, ayant pour objet 
la fabrication de bijoux dorés et <re fantaisie. 

La liquidation se lait en commun au siège 
social. 

I. D RIOS . (7387) 

M. Louis-François Lebreton i 

liquidateur de ladite société. 
Pour extrait. 

ALBMIET. 

ERRATA- — Feuille du 13 mars, dissolu-
tion de société JOUVE, SAUVAGE et MILON. 

Au lieu dé : Rue Planche, 28, lisez rua 
Blanche, 28. 

Au lieu de : Restreinte aux seuls travaux 
de Sauvage, lisez aux seuls travaux de Sau-
voy. (7882; 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date A Paris du 6 mars 1347, enregistré; 

Mme Amélie ROBERT, épouse autorisée 
de M. Jules LEMERCIER, et Mlle Arsène BA-
C1IÏLET, toutes deux demeurant â Paris 
rue de Cléry, 13; 

Ont formé entre elles une société en nom 
| collectif, ayant pour objet le commerce en 
" gros de broderies. 

La raison sociale est LEMERCIER et BA 
CI1KLET. 

La société est gérée et administrée con-
jointement par l 'une et l'autre asiociée. Cha 
cune a la signature sociale, mais ne peut 
l'engager que pour les affaires de la so-
ciété. 

La durée de celle société est fixée à dix 
années, qui ont commencé à courir le l«' 
janvier 1847 pour finir le 31 décembre 1856 

Pour extrait. 

LEMERCIER et BACUELET . (7385) 

D'un acte sous signatures privées, fait 
quinluple'a Paris, le mars ktiî, entre 
li .-T. LEMOINE, A. CLUZEL et C.-G. BAR-
THES, enregistré ; 

11 appert, que la société en nom collectif 
formée entre les susnommés, le l" mars 
1846, sous la raison LEMOINE, CLUZEL el 
BARTHÊS , pour l'exploitation d'une maison 
de nouveautés établie à Paris, rue du Pour-
tour-St-Gtrvais, 6 et 8, et place Baudoyer, 2, 

suivant acte reçu par Me Morel-Darleux, no-
taire à Paris, le 14 mars 1846, est et demeu-
re dissoute à partir du l*> mars 1847. M. Le-
moine est nommé liquidateur de la sociélé. 
Les parties se réservent de se régler sur 
leurs droits dans cette liquidation. 

Pour extrait : E. LEMOISE . (7378) 

Etude de M« Amédée DESCHAMPS, avocat-
agréé, sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 1" mars 1847, enregistré leu 

du même mois, . 
Fait triple entre : 1" M. Rcné-Marie-Gre-

goire DUVOIR, ingénieur, constructeur d'ap-
pareils de chauffage, demeurant a Paris, rue 

Neuve-CoqûéaardT H ; . . 
■i- M. Pierre-Jules CHAUVIN , ingénieur 

civil, demeurant à Paris, rue Neuve coque-

""»' Et M* Viloi-Joseph DIIA.MEL1NCOURT, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, rue Nve-
Coquenard, 26 bis; 

Il appert : , .... 
Oua les susnommés ont formé une société 

en nom collectif pour l'exploitation d'un éta-
blissement de constructions d'appareils de 
chauffage ds tous systèmes. 

La durée de la société est fixée à dix an-
nées. Elle commencera le i« janvier 1849, 
et tin -ra le t> janvier 1859. 

La raison sociale sera René DUVOIR et 
C=. Li siijmture sociale appartiendra â M. 
René Uuvoir seul pendant la première pé-
riode de cinq ans ; pendant la seconde, elle 
appartiendra à chacun des associés. 

M René uuvoir s'ètant réservé de se reti-
rer de la gérance et -"é devenir commandi-
taire à l'expiration des cinq premières an-
néas, le cas échéant , publications légales 

seront faites. , „ . 
Le siège de la société sera à Pans , rue 

Neuve-Coquenard, U. 
Pour extrait. Amedée DESCHAMPS, 

avocat-agreé. (7383) 

D'un acte passé devant M* Jozon et son 
collègue notaires à Paris, le 13 mars 1847, 
enregistré, par lequel out élé arrêtés les sta-
tuts i'ine société qui sera rendue définitive 
par une déclaration ultérieure du directeur 

gérant ci-après nommé ; 
Il a été extrait ce qui suit : 
La sociélé est en commandite par actions 
M. Chailts-Achille TRANCHANT dit MIRE-

COUR propriétaire, demeurant à Pans, rue 
Samt Lazare, 78, titulaire du privilège de 
l'Opera-National, seul associé responsable, 
sera directeur el gérant de la société. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le 1 er mars 1847, enregistré ; 

Appert, entre E.-T. LEMOINE el A. GLU 
ZEL, négocians rue du Pourtour St-Gervais, 
8, il a élé formé une société en nom collectif 
sous la raison sociale LEMOINE et CLUZEL, 
pour le commerce de nouveautés, pendant 
treize années consécutives, à partir du 
mars 1847. 

Le siège de la société est à Paris, rue du 
Pourlour-St-Gervais, 6 el 8, et place Bau-
doyer, 2. 

La gestion est commune à chacun des as-
socies, qui pourront user de la signature so-
ciale, mais pour les affaires dt, la société 
seulement. 

Pour extrait: E. I.EMOI.NE . (1379) 

Elude de M« Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 
Montmartre, 148. 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 9 mars courant, enregistré, 

Entre M. Antoine HEMMERLE , négociant; 
demeurant à Paris, rue Nve-Bourg-l'Abbé, 
u° n ; 

Et M. Pierre-Arsène DEPRET , proprié-
taire, demeurant ci-devant à Aix (Bouches 
du-Rhone), actuellement à Paris, rue Neuve-
Bourg-l'Abbé. il ; 

Appert : 

Il a été formé une société en nom collectif 
ayant pour objet le commerce de tabletterie, 
articles d'Allemagne, et la commission de 
ces mêmes articles. 

La raison sociale sera HEMMERLÊ et DE 
PRET. 

Le siège de la sociélé est fixé à Paris, rue 
Nve-Bourg-l'Abbé, Il ; 

La gestion appartient aux deux associés 
tous deux ont la signature sociale, mais ils 
ne peuvent s'en servir que pour les affaires 
de la société; les engagemens pris par l'un 
des associés pour les affaires étrangères à la 
société n'obligeront pas celle-ci et resteront 
pour le compte personnel de l'associé qui 
les aura pris. 

La sociélé a commencé le 15 janvier 184 
elle finira le 1 5 octobre i »54. 

En cas de décès de M. Depret, la société ne 
sera pss dissoute, elle continuera entre M. 
Hemmerlé et Mme Depret. 

Pour extrait : 

Signé Eugène LJSFEDVRH. (7377) 

(7388) 

Tar suite de conventions verbales arrêtées 
entre MSI. Lebreton etMonlenon, le 10 mars 
1847, M. Mohtenon, rentier, demeurant à Pa-
ris, rueMàcon, 9, s'est volontairement porte 
garant et caution solidaire du sieur Louis-
François LEBRETON, liquidateur de la so-
ciété LEBRETON et LHLEU , aujourd'hui dis-
soute, el ce en vue de la nouvelle sociélé 
qui doit être formée, pour le commerce de 
vins en gros, entre letdits MONTENOX el 
LEBRETON 

ALUARET , (7389) 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Borcy, le io mars 1847, enregistré 
à Paris le 12 dudit, par Léger, qui a reçu 
5 fr. 50 c; 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif, pour le 
commerce de vins en {trop, est formée entre 
M. Louis-François LEBRETON, marchand d 
vins en gros, demeurant à Bercv.port delà 
Râpée, 5, et M. Charles-Joseph MONTENOX, 
rentier, demeurant à Paris, rue Maçon, 9, 
sous la raison sociale LEBRETON et MONTE-
NON; son siège est fixé i Bercy, port de la 
Itàpée, 5; 

L'apport de chacun des associés est de 
20,000 francs, soit en argent ou en mar-
chandises. 

La durée de la société est fixée à trois an 
nées, à compter du 10 mars 1847. 

La société sera administrée en commun 
Toutefois M. Lebreton sera seul chargé dei 
achats et ventes, et de la tenue de ta caisse; 
mais les engagemens devront, pour être va-
lables, être revêtus de la signature de chacun 
des a&sociés, 

Les profils de la sociélé, ainsi que les 
pertes, seront partagés ou supportés par 
moitié. 

Pour extrait. 

ALUARET . (7890) 

eiété, a promis et s'est obligé de fournir à 
titre de mi<e sociale, jusqu'à concurrence de 
la somme de so.ooo fr., dont le versement 
aurait lieu pour I5,eoo fr. immédiatement; 

5,000 fr. dans le délai d'un mois, à partir 
du 4 mars 1847, 

»|Eties 30,000 fr. ds surplus au fur et à me-
sure des besoins de la société, sans qu'il put 
être exigé de lui un versement au-delà de 
io,oco fr. chaque fois, et pourvu qu'il y eut 
au moins un intervalle de deux mois entre 
deux versemens. 

Sur lesdits 15,000 fr., payables immédia-
tement, M. Bordellet a fourni la somme de 
6,005 fr. 

Pour faire publier ledit acte où besoin se-
rait, tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Extrait par Me Hippolyte Lejeune, notaire 
à Paris, soussigné de la minuté dudit acte de 
société étant en sa possesion. (7391) 

D'un acte reçu par M* Planchai et un de 
ses collègues, notaires à Paris, le 4 mars 
1847 ; 

Il appert, qu'une société en nom collectif 
a élé formée entre : M. Pierre-Jean FAURE, 
négociant demeurant à Angers (Maine-et-
Loire); 

Et M. Adolphe ALBERT jeune, négociant, 
demeurant à Paris, rue St-Bon, 12, tant en 
sou nom personnel qu'au nom et comme s'è-
tant porte fort de M. Victor GOULLET, négo-
ciant, demeurant à La Ferlé (Sarihe). 

Le but de la société est l'exploitation, la 
mise en œuvre, la concession eu tout ou 
partie, tant eu France qu'à l'étranger, u'uo, 
brevet que M. Faure a obtenu par ordon-
nance royal» en date du 27 juillet 1846 pour 
quinze années, à partir du 27 juillet 1846, 

pour l'empêchement de^i deraillemens sur 
les chemins de fer, et de tous brevets d'addi 
tions el de perfectiounemens qui seraient 
obtenus par la suite. 

Cette société a commencé le jour de la 
signature dudit acte, et sa durée sera celle 
du brevet dont il est question et de toule 
prolongation qui en serait obtenue. 

La raison et la signature sociales sont 
FAURE etC«. 

Le siège de la sociélé est à Paris, rue St-
Bon, 12. 

M. Albert seul a la signature sociale, mais 
ne pourra en faire usage que pour les be-
soins el les affaires de la société. 

M. Faure a apporté en sociélé son brevet 
pour l'eirpêchement des dérailltmens sur 
les chemins de fer, lequel, eu égard seule-
ment au travail et aux dépenses que lui ont 
coulé la découverte de cette idée a été éva-

D'UH acte sous seings privés, en date à 
Paris du 10 mars 1847, enregistré; 

Entre Mil. Alexandre MARTIN, marchand 
épicier, demeurant à Paris, rue de Gastel-
lane, 14, 

Et Louis AXQUETIN, fabricant de sommiers 
élastiques, demeurant à Paris, rue Jean-Jae 
ques Rousseau, 15 ; 

Il appert qu'une société, en nom collectif, 
a été formée entre les susnommés pour la 
fabrication de sommiers élastiques ; 

Que la durée de cette société sera de onze 
années trois mois el vingt-cinq jours, qui 
ont commencé à courir le 6 mars courant et 
finiront It i» juillet i858; 

Que le siège de la soeiété est établi rue de 
Clery, 12; 

Que la raison sociale sera ANQUETIX et 

Que la raison sosiale appartiendra à M 
Ariiiuetin pour les besoinsde la société, mais 
qu'il ne pourra en disposer pour signer ou 
endosser aucun effet de commerce qui, pour 
engager la société, devront être signés des 
deux associés. 

Pour extrait, BRIARD . ((7380) 

Cabinet de M. ALBARET, rue St-Houoré, 294 
à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Bercy, le 10 mars 1847, enregistré 
à Paris le 12 dudit, par Léger, qui a reçu 
5 fr. 50 c; 

Il a élé extrait ce qui suit : 

La société qui a existé entre M. Simon-
Pierre LELEU, et M. Louis-François LËliRE-
TOX, demeurant tous deux à Bercy, pour le 
commerce de vins en gros, sous la raison 
sociale LEBRETON el LELEU, est et demeure 
dissoute à compter du lu mars 1847. 

Suivant acte passé devant M
E Hippolyte 

Lejeune soussigné et son collègue, notaires 
à Paris, !e 4 mars 1847, sur la minute dt 
quel se trouve celte mention : 

Enregistré à Paris, 4« bureau, le 10 mars 
1847, folio 32, verso, case 1, sociélé 5 francs 
cession mobilière, 350 fr., décime, 35 fr 
.,0 cent., reçu 390 fr. 50 cent (signé) Du-
fresneau ; 

M. Antoine-Ferdinand ROCAUT, fondeur, 
demeurant à Paris, rue Buffault, 6 ter; 

Et M. Louis-Adolphe BORDELLET, pro 
priétaire, demeurant à Orléans , tt alors 
momentanément à Paris, rue Saint-Thomas 
du-Louvre, 7 ; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour objet la fonderie et le 
ruchevage du bronze et cuivre, et spéciale-
ment des objets nécessaires aux machines 
des chemins de fer. 

Il a été dit que la société commencerait à 
partir du 4 mars 1847, pour finir au i" jan-
vier 1856, sauf les cas de dissolution prévus 
audit acte et sauf la faculté qui appartien-
drait à, M. Bordellet seul de la faire cesser; 
si bon lui semblait, à l'expiration des six 
premières années, en préveuant son co-as-
socié trois mois à l'avance de son intention 
à cet égard ; 

Que le siège de la société serait à Paris, 
rue Buffault, 6 ter, dans l'établissement de 
M. Rouaut, qu'il pourrait être transféré par- 1 

tout ailleurs oit les associés jugeraient con-
venab'e ; 

Que la raison sociale serait A. BORDELLET 
et Ge ; que M. Bordellet seul aurait la signa-
ture sociale, dont il ne pourrait faire usage 
que pour les besoins et affaires de la société; 
qu'en conséquence , tous biilets, lettres de 
change et généralement tous engagemens 
exprimeraient la cause pour laquelle ils au-
raient élé souscrits ; 

Que M. Rouaut devrait donner tous ses 
soius, son temps et son industrie aux affaires 
de la société, et attendu son expérience et 
ses connaissances pratiques, qu'il aurait la 
direction des travaux tt la surveillance des 
ouvriers; qu'il s'occup. rail ce l'achat des 
matières, et généralement serait chargé des 
détails de la partie industrielle de l'entre-
prise ; 

Que celte attribution à l'égard de M. 

Rouaut lui était toute personnelle, et qu'en 
cas de son décès, la direction des ateliers et 
travaux passerait à M. Bordellet ou à la per-
sonne qu'il lui plairait choisir ; 

Que M. Bordellet, sans être astreint à y 
donner tout son temps, serait chargé spécia-
lement de l'administration commerciale de 
l'établissement, qu'il aurait la surveillance 
des écritures et de la comptabi.ité, aux 
quelles un commis serait préposé aux frais 
de la soeié é. 

M Roujut a apporté dans ladite société : 
Les machines, outils, ustensiles, modèles 

et généralement tous les objets mobiliers 
eomposant l'atelier et ss trouvant dans l'éta-
blissement de fondeur exploité par ledit 
sieur Roua'it, rue Biiff.idt, 6 ter; 

Ensemble le droit au bail verbal des lieux 
où est exploité ledit établissement. 

Cetapport par M Rouaut a été fait pour 
une valeur de 35,00» Irancs, fixée d'un com-
mun aecord entre les parties, et sur laquelle 
valeur M. Rouaut a déclaré qu'il éteit dû 
une somme de 15,000 fr., qui a été mise à 
la charge de la société. 

M. Bordellet, pour son apport dans la so-

Les créanciers visés d'Alexandrc-Guil 
laume GALLARD DE BEARN-RRASSAC, sont 
invités à se présenter en l'étude de M« Bellet. 
notaire à Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
n. t, à l'effet, soit d'affirmer et faire vérifier, 
si fait n'a été déjà, leurs titres de créance, 
dans les termes prescrits par le contrat d'u-
nion du to janvier 1793, soit de prendre 
communication, pour j adhérer ou les con 
tester ensuite, si bon leur semble : 

1° Des procès verbaux dressés par ledit 
M« Bellet, les 29 décembre 1843, 26 novem-
bre 1844, et 23 septembre 1846, portant vé-
rification, par les syndics desdits créanciers 
visés, des litres de créances produits et dé-
posés en l'élude dudit notaire; 

2» Du procès-verbal de délibération, dres-
sé par ledit M« Bellet, le 2 octobre 1846. por-
tant nomination de deux nouveaux syndics 
pour compléter le syndicat; 

3" Du procès-verbal dressé par ledit no 
taire, le 15 février 1847, continuant lesdites 
nominations, et contenant en outre le projet 
d'une répartition provisionnelle, à faire en-
tre lesdits créanciers visés, d'une partie des 
sommes recouvrées par les syndics, et ac-
tuellement disponibles. 

Lesdits créanciers sont aussi invités à se 
réunir dans l'étude dudit notaire, le 20 mai 
1847,àmidi, à l'effet de confirmer les nomi 
nations faites, ou de procéder à telle nomi-
nation de syndics qu'il pourra appartenir, 
copine aussi de procéder â la clôture des 
opérations énoncées dans les procès-verbaux 
qui précèdent à l'égard des créanciers qui 
n'y ont pas concouru. 

A. BOURGEOIS , l'um des syndics 
 (7393) 

H'i-Oiiiial de commerce. 

DÉCLARATIONS 1>E FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 JANVIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture uuditjour : 

Du sieur DERVILLË (Pierre-Antoine), coif-
feur, rue Sl-Jacques, 23, nomme M. George 
jeune juge-commissaire, et M. Thiebaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N 
6725 du gr.);

 4 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 FÉVRIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour ; 

Du sieur B1GUET (Jean Baptiste), fab. de. 
tôlerie, rue de Chàlillon, 4, ci-devant rue 
Xeuve-St-DeDis, 17, nomme M. Germinet ju-
ge-commissaire, et M. Millet, bout. St-Dinis 
S4, syndic provisoire (N" 6860 du gr.); ' 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du u MARS 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur DIEY, négociant, rue de Gre-
nelle-st Germain, u, nomme M. George jeu-
ne juge-commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (N° 6916 du gr.); 

,,»<? sieur MOYOX (Jean - Théodore), md 
d objets d arts, rue d'Anjou, 19, au Marais, 
nomme M. Gnmoult juge-commissaire, et M. 
Boulet, passage Saulnier, 16, syndic provi-
soire (N° 6915 da gr.); 

Des sieurs CHANTPIE et C», imprimeurs 
rue du Petit-Carreau, 32, nomme M. George 
juge-commissaire, et M. lluet, rue Cadet, 1 
syndic provisoire (N° 6917 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 MARS I84f, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour; 

Du sieur FERRAND-GUEDELOT (Jean-Bap-
tiste;, rad de vins en gros, à Ivry, la bar-
rière Fontainebleau, nomme M. Odier iuite-
coœmissaire, et M. Morard. rue Montmartre 
173, syudie provisoire (N» 6918 du gr.)- ' 

Du sieur LEPREUX (Léon), anc. lineer et 
bonnetier, rue Ftydeau, 28, nomme M Gha-
renton juge-commissaire, et M. Tiphaene 
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nomme M. Odier juge-commissaire, et M. 
Glavery, marché Sl-Honoré, 21, syndic pro-
visoire (N° 6922 du gr.); 

Du sieur RAGT-RANGAIN (Honore), anc. 
tapissier, au ministère des finances, nomme 
M. Sommier juge-commissaire, et M. Hellet, 
rue Paradis- Poissonnière, 56, syndic provi-
soire (N-6923 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Simi invités h st rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des assccmhlées 

des faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs CUANrPIE et C», imprimeur*, 
rue du Petit-Carreau, 32, le 19 mars à 1 heu-
re (N° 6917 du gr.); 

Du sieur DERVILLÉ(Pierre-Anloine), coif-
feur, rue St Jacques, aj, le 19 mars à 1 heu 
re (N»6725 du gr. .; 

Du sieur OPPENHEIM ( Joseph-Peyer) 
commiss. en marchandises, rue Papillon, 12 

le 19 mars à 1 heure (N- 6901 du gr.j; 

Du sieur MOYOX (Jean-Théodore), md 
d'objets d'arts, rue d'Anjou, 19, au Marais, 
le 19 marsà u heures (N - 6915 du gr.); 

Du sieur LARADE (Timothée), banquier, 
sous le nom de LARADE et C, rue Mogador, 
13, le 19 mars à 10 heures (N° 6902 du gr.); 

Pour assister ù l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination dr 
nouveaux sy ndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai dt 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur BEYERLÉ (Théodore), horloger, 
quai Conli, 3, entre les mains de M. Duval-
Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndics 
de la faillite (N« 6867 du gr.); 

Du sieur MASSUE (Léon-Pierre), md de 
vins-traiteur, aux Thèmes, entre les mains 
de M. Battarel, rue de Bondy, 7, syndic de la 
faillite (N° 6864 du gr.); 

Du sieur BUETTE (Louis), carrossier, rue 
Neuve-St-Nicolas, 24, enlre les mains de M. 
Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic de la 
faillite (N« 6854 du gr.); 

Du sieur MOLLE (Charles-Louis), fondeur 
en cuivre, rue de Lappe, 8, entre les mains 
de M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic de 
la faillite (N°6Slo du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai i%i'6, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

(Délai de 40 jours.) 

Messieurs les créanciers du sieur CU-
QUEMELLE (Jean - Gcormes - Marie ), ser-
rurier, rue du Cecur - Volant, n. 6, sont 
invités à produire leurs titres de créances, 
avec un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, dans un délai 
de 40 jours, à dater do ce jour, entre les 
mains de M. d'Hervilly, rue du Caire, 14, 
syndic de la faillite, pour, en conformité de 
l'article 502 du Gode de commerce, être jiro 
cédé à la vérification el admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement après 
"expiration de ce délai (N" 4251 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Sésssï-atlftMs rte
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Le 5 mars 1847 : Jugement nui nron
m

,. 
paration de biens"entre ES 
HIER et Jules-François LAL

 N

 ' 

graphe el marchand de vins * 
du Doyenné, 8. '

 Pans
 "< 

Bascol, avoue 
Le 11 mars 1847 : Jugement qui 

séparation de biens entre irie-vi £ 
PEUDRAU et Henri GOURAUD œÏÏ 
à Pans, rue de l'Université, 30. ' 

Camproger, avoué. 

Le 24 février 1 S47 : Jugement qui prou», 
séparation de corps et de biens , 
Louise - Christine - Joséphine Titltiï " 
Charles-Joseph AMY0T, homme de leimî 
à Pans, cite Trévise,6. 

L. Migeon, avoué. 

Mésêm «t laferauttRAu, 

Du 11 mars 1847. 

Mme Luce, 68 ans, ruedeSuréae, 27.-

M. Lebon d'Hurobuisson, 54 ans, rue de 11-

chelle, 7. — Mme veuve de TontiifC!, » 
ans, rue de la Paix, 20. - M. le coma) dt 
Waumes, 92 ans, rue Joubert, 27. — lit 
Augier, 26 ans, rue Bergère, 29. - M. Ut 
lard, 37 ans, rue Richelieu, 32. — M. Sino-
uet de Moisson, 37 ans, rue Neuve-Breda,2i. 
— Mlle Burge, 26 ans, rue de Boulogne, 1, 
— Mme veuve Hébert, 72 ans, rue de l'Erht-
quier, 46. — Mme Bâillement, 70 an), m 
Chabrol, 36. — M. Hemry, 74 ans, rue In 
Marais, 40. — M. Cauchoii, 28 an», rue deii 
Croix, 20. — Mme Dubuisson, 33 ans, m 
aux Ours, 7. — M. Chevalier, 51 ans, mt(" 
la Verrerie, 49. — M. Chenet, 68 ans r* 
des Quatre-Fils, 6.— Mme Gillol, «ans, w 

des Goulurcs-St-Gervais, 18. — M. de Jit-
quinet, 45 ans, rue Dauphiue, 41.—M. Roui, 
67 ans, quai st-Michel, 15. - M. Soulacr», 
23 ans, rue de Vaugiraré, Si. — Su» I* 
gay, 36 ans, rue de l'Est, 31. - M. Ghaye, n 
ans, rue Copeau, 10. 

S^sarise dira 13 Mars-

AU COMPTANT. 

Cinq 0]0,j du 22 mari "
s
 " 

Quatre l]2 0[0, j. du 22 m 

Quatre On), j. du 22 mari ~ „ 
Trois oio, j. du 22 décembre. ... y_ _ 

Trois epo (emprunt lt44) ~ 

Actions de la Banque - • • **"
 9 

Rente de 1» ville -
Obligation! de la ville 

Caine hypothécaire .,
2
 u 

Ctitae A. Gouin, e. 1000 ' . 
Caiue Ganneron, c. 1000 1 '

 s)
 , 

4 Canaux avec primei _ . 
Minei de la Grand'Combe 

Lin Maberly __ -
Zinc Vieille-Montagne ' _ -
R. deNaplei, j. de janvier .

(1
 n 

— Récépisiés Rothichild , 

FOKDS ITIUKOIM. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur CHATAIN (Jean-Pierre), 
md do vins, rue Guérin-Boisscau, 15, sont 
invités à se rendre, le 19 mars à 3 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai (833, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
parles syndics, 'e débattre, le clore el l'ar-
rêter-, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N« 58i4 du gr.); 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu unifrtnc di* centiEea. 

Mars 1847. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-MATHURINS 18 ' 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 24 février 1847, qui fixe au 20 
mars 1846 l'ouverture de la faillite du sieur 
UEZU1LLER, enl:c-pra>eur de bàlimens, rue 

Notre-Dame-des-Ciiamps, 57 (N» o38»dugr.); 

ASSEMBLÉES DU 1 5 MARS 1847. 
NEUF IIEURLS : steyr, md de vins, conc. — 

Fery, tau. de boutons, id. — Rivière, anc. 
charpentier, véiif. — Cailloux, ébônisle, 
synd.— Dame carriat. mde de modes, id. 
Maleval, carrossier, clôt. — Herouin, md 
de bois, id. - Veuve Gille, fab. de corsets, 
id. — Debled, maître inaçon, id. 

DIX HEURES : Gaparoux, plâtrier, conc. — 
Gritnaud, anc. uuegissiei , id. Dospeaux, 
cariossier, id. — Tlionws, tailleur, \i. — 

Duprateau, liriger, vérif. — Girardin, tail-
landier, id. — Langlet, nég., clôt. — Fer-
renbach, horlogor-rnécanicion, id. 

TROIS îiuuhEï
 :

 Martel, nourrisseur, rem. à 
huitaine. — Targe, eut. de bàlimens, vé-
rif. - Gobert, maître d'hnlel garni, synd. 
— Valiml, parfumeur, clôt. — Vicaire, 
plombier, id. — Lointier, restaurateur, id. 

Cinq opo de l'Etat romain. . 
Eipagne, dette active. . • • 
Bette dilT. ancienne . . • 1 

Dette panive 

Trois 010 184S 
Belgique. Iroprunt IW • • 

1/ — «40 - • 
_ _ 1841 ■ ' 

— Troll 010 . - • • • 
— Banque (1I3S) ■ < 

Benx et demi hollandail . ; 

Emprunt portugais s opJ. . 
1_ — 30|». • 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . ; • 

Loti d'Autriche ' 
Cinq 0;0 autrichien. . 

mi u' 

Saint-Germaiff 
Vornailles, rire droite 

— rive gauche 

Paris à Orléam. 
Pari» à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon. . 

Strasbourg à Bâle . . 
Orléans à Vierzon. . ■ 
Boulogne à Amiens. . 

Orléam à Bordeaux . 
Chemini du Nord. . • 

Montereau à Troyes . 
Famp- i Haiebroucl. 

Pari» à Lyon . 
Pari» à Strasbourg 

Tour» à Ntate» 

225 
1262 

808 

200 

565 

510 

616 

300 

1262 » 

672 * 

5SS ' 

615 " 
3C° ' 

Pour légalisation de la signature A. 

le jrmire du premier arroi 

GCÏOT, 

ndlssernent, 


